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Résumé 

Mots clés : délinquantes, surveillance dans la collectivité, services communautaires 

 

La plupart des délinquantes qui purgent une peine de ressort fédéral dans la collectivité sont sous 

la surveillance du Service correctionnel du Canada (SCC). Cette surveillance vise à les aider à se 

réadapter à la vie en société et à assurer la sécurité publique. Cette période de transition joue un 

rôle crucial dans la réduction des taux de récidive et de réincarcération dans des établissements 

fédéraux (SCC, 2010). Compte tenu de l’importance de la réussite de la réinsertion sociale des 

délinquantes, le SCC a récemment révisé sa Stratégie communautaire nationale pour les 

délinquantes, et souligné la nécessité d’établir et de maintenir des partenariats 

communautairesavec les intervenants externes qui fournissent un soutien communautaire 

supplémentaire aux délinquantes afin de les aider dans le processus de réinsertion sociale. 

Le SCC estime en outre qu’il est important de créer et de maintenir des relations productives 

avec une diversité croissante de partenaires, d'intervenants et d'autres parties intéressées 

contribuant à la sécurité publique, comme il l’a énoncé dans la sixième de ses priorités.  

 

La présente étude portait sur les organismes communautaires vers lesquels les délinquantes sont 

activement dirigées et ceux avec lesquels le SCC entretient des partenariats actifs, afin de faire la 

lumière sur 1) les types de services de soutien communautaire supplémentaires disponibles; 

2) les endroits où ces services sont offerts; et 3) le lien entre le nombre de services disponibles 

dans des secteurs donnés et le nombre de délinquantes sous surveillance dans ces secteurs. Pour 

synthétiser les données sur les services communautaires dans les différentes régions, nous avons 

établi des cartes de densité et comparé les différents ratios en nous fondant sur les données 

suivantes : 1) le nombre de délinquantes sous surveillance dans la collectivité et leur lieu de 

résidence; 2) le nombre d’établissements fédéraux pour femmes, de bureaux de libération 

conditionnelle, d’établissements résidentiels communautaires (ERC) et d’unités de surveillance 

des femmes et leur emplacement, à l’échelle nationale; et 3) une liste des organismes 

communautaires offrant des services aux délinquantes et signalés par des intervenants 

communautaires travaillant au SCC. L’examen des caractéristiques géographiques des services 

communautaires pourra mettre en lumière les lacunes existantes en matière de soutien 

communautaire des délinquantes sous surveillance dans la collectivité et donner une indication 

des endroits où il y aurait lieu de créer de nouveaux partenariats. 

 

Globalement, l’étude a révélé que la plupart des délinquantes sous surveillance dans la 

collectivité vivaient dans les grands centres urbains et que la majorité des organismes se 

trouvaient également dans ces grands centres. De façon générale, les régions où vivent la 

majorité des délinquantes sont celles où l’on offre le plus grand nombre de services. Nous avons 

toutefois noté certaines exceptions à cette règle. Le ratio entre le nombre de services et le nombre 

de délinquantes (ratio services-délinquantes) était considérablement plus faible dans la région du 

Québec que dans les autres régions. De plus, ce ne sont pas tous les secteurs où des délinquantes 

vivent sous surveillance qui ont des organismes communautaires. Les catégories de services les 

plus fréquemment offerts se rapportent à la santé mentale et/ou à la toxicomanie, au logement 

et/ou aux besoins de base et à l'éducation et/ou à l'emploi. Le tiers des organismes mentionnés, 

au moins, offraient au moins l’un de ces services. Enfin, la disponibilité des services variait selon 

les régions.   
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Compte tenu du rôle positif que jouent les organismes communautaires dans le processus de 

réinsertion sociale, il est important que le SCC sache dans quelle mesure ces organismes sont 

disponibles, ce qui pourra l’orienter dans la création et le maintien de partenariats 

communautaires susceptibles d’aider les délinquantes à réussir leur réinsertion sociale, partout au 

Canada. D’autres études pourraient examiner si les disparités régionales constatées, en matière 

de disponibilité des services communautaires, sont liées au processus de signalement de ces 

organismes ou si elles découlent de la disparité des besoins des délinquantes sous surveillance. Il 

serait également utile d’examiner de quelle manière les délinquantes choisissent la collectivité où 

elles vivront sous surveillance et quel rôle les caractéristiques géographiques des services jouent 

dans cette décision, le cas échéant. 
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Introduction 

Selon les données du Service correctionnel du Canada (SCC), en 2012, près de 47 % des 

délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral vivaient sous surveillance dans la 

collectivité (SCC, 2012). Le SCC surveille les délinquantes afin de les aider à se réadapter à la 

vie dans la collectivité tout en assurant la sécurité publique (SCC, 2010). Compte tenu du fait 

que la population de délinquantes sous surveillance dans la collectivité a augmenté de 14 % 

pendant la dernière décennie (Sécurité publique Canada, 2011) et que la plupart de celles qui 

purgent une peine de ressort fédéral vivront éventuellement dans la collectivité sous la 

surveillance du SCC, il est essentiel de connaître les nombreux facteurs associés à la réussite de 

la réinsertion sociale de ces délinquantes, afin de conserver, voire d’accroître, les taux de réussite 

en matière de réinsertion sociale au cours des années à venir.   

Certains soutiennent que la réinsertion sociale a plus de chances de réussir lorsque la 

mise en liberté s’effectue de façon graduelle et structurée (SCC, 2010; National Institute on Drug 

Addiction (NIDA), 2000). Il a en outre été démontré que l’amélioration du niveau de 

scolarité (Boe, 1997; Brewster et Sharp, 2002) et de l’employabilité
1
 (Graffam, Shinkfield et 

Hardcastle, 2008; Wilson, Gallagher et MacKenzie, 2000) et la participation à des interventions 

correctionnelles (McGuire, 2001) avant la mise en liberté dans la collectivité favorisent la 

réussite de la réinsertion sociale. On sait également que plusieurs facteurs liés à la vie dans la 

collectivité accroissent les chances de réussite de la réinsertion sociale. Ces facteurs de 

protection comprennent entre autres l’obtention d’un logement (Graffam, Shinkfield, Lavelle et 

McPherson, 2004; Lavigne, Visher et Castro, 2004) et d’un emploi (Gillis, Motiuk et Belacourt, 

1998; Graffam, Shinkfield, Lavelle et McPherson, 2004; Lavigne, Visher et Castro, 2004), la 

participation à des programmes communautaires de maintien des acquis (Matheson, Doherty et 

Grant, 2009; Robbins, Martin et Surratt, 2009) et le soutien familial (Lavigne, Visher et 

Castro, 2004; Visher, LaVigne et Travis, 2004). Plusieurs services communautaires aident les 

délinquants dans les domaines susmentionnés (Clear, Byrne et Dvoskin, 1993; Gobeil, 2008). 

Il existe peu de recherches sur l’incidence des services communautaires, mais certaines 

études ont été réalisées sur la disponibilité, l’accessibilité et la proximité des services 

communautaires et sociaux destinés aux libérés conditionnels de sexe masculin aux 

                                                 
1
L’amélioration de l’employabilité peut prendre diverses formes, comme l’acquisition de compétences particulières 

liées à un emploi, l’amélioration des compétences en communication ou l’adoption de bonnes pratiques d’hygiène et 

de soins personnels.  
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États-Unis (Hipp, Jannetta, Shah et Turner, 2011; Hipp, Petersilia et Turner, 2010; 

O’Brien, 2012; Taxman, Young, Byrne, Holsinger et Anspach, 2002). Selon ces études, la 

disponibilité, l’accessibilité et la proximité de tels services jouent un rôle important dans la 

réussite de la réinsertion sociale. Ainsi, on a constaté que la récidive diminue lorsque les 

délinquants ont accès à de nombreux services situés à moins de deux milles de leur résidence; et 

que, lorsque les délinquants ne peuvent accéder aux services communautaires offerts à proximité 

de leur lieu de résidence parce que ces derniers sont débordés, la probabilité de récidive 

augmente (Hipp, Jannetta, Shah et Turner, 2011; Hipp, Petersilia et Turner, 2010).  

On dispose de peu de renseignements sur la disponibilité des services communautaires au 

Canada et sur leur rôle dans la réinsertion sociale, surtout celle des délinquantes. L’examen 

exhaustif des défis particuliers associés à la réinsertion sociale des délinquantes dépasse le cadre 

de la présente étude, mais, comme plusieurs des études effectuées sur les libérés conditionnels 

aux États-Unis, les études canadiennes sur le sujet indiquent que les délinquantes peuvent avoir à 

surmonter les défis suivants au cours du processus de réinsertion sociale : problèmes liés à la 

recherche d’un emploi (difficulté à postuler certains emplois, p. ex.) et chômage; recours à des 

stratégies inefficaces face aux difficultés; préjugés face aux femmes étiquetées comme 

« délinquantes »; éloignement géographique par rapport à la famille; présence de drogues dans 

les maisons de transition; accès limité à des moyens de transport; conflits d’horaires entre le 

travail et les programmes; difficulté à trouver un logement; et difficulté à demander et à obtenir 

du financement (voir Blanchette et Brown, 2006; Brown, 2004; Gobeil, 2008). Des études plus 

récentes (comme celles de McConnell, Rubenfeld, Thompson et Gobeil, sous presse, et de 

Thompson, Lutfy, Derkzen et Bertrand, sous presse) font écho aux constatations des études 

précédentes tout en fournissant des renseignements détaillés sur les besoins des délinquantes qui 

purgent une peine de ressort fédéral sous surveillance dans la collectivité au Canada. En plus de 

confirmer l’existence des défis déjà associés à la réinsertion sociale de ces délinquantes, 

Gobeil (2008) a fourni certains éléments démontrant que les services communautaires 

constituent un facteur de protection pour celles qui tentent de réintégrer la collectivité. Toutefois, 

le peu de données disponibles dans ce domaine de recherche, particulièrement dans le contexte 

canadien, donne à penser qu’il faut approfondir notre compréhension du rôle joué par les 

services communautaires dans la réinsertion sociale. 

En raison de l’importance de la réinsertion sociale et du rôle des services 
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communautaires dans la réussite des délinquantes, le SCC, dans sa Stratégie communautaire 

nationale pour les délinquantes (2010), souligne la nécessité de mieux comprendre les 

partenariats que le Service établit et maintient avec les intervenants externes qui offrent du 

soutien communautaire aux délinquantes, en plus de celui que le SCC doit leur fournir en vertu 

de la loi. De façon générale, le SCC favorise la création et le maintien de relations productives 

avec une diversité croissante de partenaires, d'intervenants et d'autres parties intéressées 

contribuant à la sécurité publique, tel qu’énoncé dans la sixième de ses priorités. Mais, même si 

le SCC travaille en partenariat avec des organismes communautaires depuis très longtemps, on 

n’a encore jamais effectué l’examen en bonne et due forme de ces services ni de la manière dont 

ils répondent aux besoins des délinquantes.   

La présente étude visait à recueillir des renseignements sur les organismes 

communautaires vers lesquels les délinquantes sont activement dirigées et ceux avec lesquels 

le SCC entretient des partenariats actifs. Ces renseignements permettront de mieux comprendre 

les questions suivantes.  

1. Les types de services de soutien supplémentaires vers lesquels les délinquantes 

étaient activement dirigées, dans la collectivité, et les organismes communautaires 

avec lesquels le SCC a des relations de travail. 

2. Les endroits où ces services sont offerts (c.-à-d. leur répartition géographique). 

3. Le ratio entre le nombre de services supplémentaires déclarés disponibles dans un 

secteur donné et le nombre de délinquantes sous surveillance dans ce secteur. 

Globalement, cette étude géographique des services communautaires constitue une source 

d’information supplémentaire que le SCC pourra utiliser pour comprendre les lacunes en matière 

de soutien des délinquantes sous surveillance dans la collectivité et pour établir de nouveaux 

partenariats, afin de continuer à favoriser la réinsertion sociale des délinquantes.  
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Méthode 

Procédure 

 L’analyse du nombre et de la nature des organismes communautaires qui dispensent des 

services vers lesquels les délinquantes qui purgent une peine de ressort fédéral sous surveillance 

sont ou pourraient être dirigées a été réalisée en plusieurs étapes. Nous avons tout d’abord 

recueilli des renseignements sur le nombre de délinquantes sous surveillance dans la collectivité, 

sur les services de surveillance (p. ex. les bureaux de libération conditionnelle et les 

établissements résidentiels communautaires (ERC)) et sur les services communautaires 

disponibles à l’échelle nationale.  

Délinquantes sous surveillance 

Nous avons utilisé un échantillon des délinquantes qui étaient sous surveillance dans la 

collectivité le 10 avril 2011 pour obtenir le nombre total quotidien de délinquantes sous 

surveillance au cours de l’exercice 2011-2012. Ces données proviennent du Système de gestion 

des délinquant(e)s (SGD)
2
, la base de données du SCC sur les délinquants et les délinquantes. 

Les délinquantes sous surveillance ont été regroupées en fonction du bureau de libération 

conditionnelle dont elles relèvent.   

Services de surveillance 

Les services de surveillance indiqués par le SCC et figurant sur les cartes sont les 

suivants : les établissements fédéraux pour femmes (y compris l’unité pour femmes d’un Centre 

psychiatrique régional
3
 (CPR)), les bureaux de libération conditionnelle, les ERC et les unités de 

surveillance des délinquantes
4
 de tout le Canada. Bien que la majorité de ces services soient 

fournis par le SCC, certains ERC sont gérés par des organismes communautaires 

(p. ex. le YMCA et L’Église Unie du Canada). 

Services communautaires 

                                                 
2
 Les données utilisées dans la présente étude ont été extraites des dossiers des délinquantes conservés dans les 

banques de données sur la justice du SCC et de la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC). 

Nous avons plus particulièrement consulté l’instantané annuel du Système de gestion des délinquant(e)s pour 

l’exercice 2010-2011, car il contient toutes les données numérisées sur les peines de ressort fédéral jusqu’à cette 

date. 
3
 Le Centre de mieux-être Buffalo Sage ne figure pas sur les cartes à titre de service de surveillance, car sa gestion 

ne relève pas du SCC.  
4
 On trouve des unités de surveillance des femmes dans les bureaux de libération conditionnelle normaux; certains 

agents de libération conditionnelle sont exclusivement affectés à la surveillance des délinquantes. 
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Pour obtenir des données sur les services offerts à l’échelle nationale par d’autres 

organismes que le SCC dans le but d’aider les délinquantes qui purgent une peine de ressort 

fédéral à réussir leur réinsertion sociale dans la collectivité, le Secteur des délinquantes a 

présenté une demande d’information en juillet 2010. Parmi les 26 personnes sollicitées, 11 ont 

répondu et fourni des renseignements sur les services offerts à Vancouver, New Westminster, 

Calgary, Edmonton, Winnipeg, London, Toronto, Ottawa, Montréal, Halifax/Dartmouth et 

St. John. Certaines des données fournies sur les différents secteurs géographiques comportaient 

des lacunes et les réponses n’étaient pas toutes complètes. 

Pour combler ces lacunes et obtenir un tableau plus complet des services communautaires 

offerts aux délinquantes, l’équipe de la Division de la recherche sur les délinquantes a expédié 

une deuxième demande d’information
5
, en juin 2011, à deux groupes d’intervenants 

communautaires, le premier composé des unités de surveillance des femmes et des membres de 

l’équipe de la Stratégie communautaire nationale pour les délinquantes et le deuxième, des 

directeurs de district des Services correctionnels communautaires. Cette fois, on a demandé aux 

répondants de confirmer leur recours aux services dont on avait dressé la liste à la suite de la 

première demande d’information, mais aussi de fournir une liste de tous les services 

supplémentaires disponibles pour les délinquantes purgeant leur peine dans la collectivité. Les 

répondants devaient plus précisément confirmer si les énoncés suivants étaient exacts.   

1. Leur organisation dirige actuellement les délinquantes vers chaque service. 

Et/ou  

2. Leur organisation a des relations actives et solides avec chacun des organismes 

communautaires mentionnés, ce qui lui permet de diriger les délinquantes vers ces 

services, dès maintenant ou éventuellement.   

En juin 2011, une dernière demande d’information, précisant que tous les renseignements 

devaient nous parvenir avant la fin du mois, a été envoyée. Des courriels de rappel ont également 

été expédiés. Nous avons reçu 27 réponses de la part d’intervenants communautaires des diverses 

régions du Canada. Cette méthode reposant sur des renseignements fournis volontairement par 

les répondants, il se peut que le nombre de services disponibles mentionnés soit inférieur à ce 

                                                 
5
 En raison du caractère incomplet des réponses reçues, nous avons adopté une procédure de collecte de données 

plus officielle. À partir des données obtenues après la première demande d’information, nous avons établi des listes 

d’organismes communautaires qui ont été étoffées par suite de recherches effectuées par la Division de la recherche. 

Nous avons ensuite expédié ces listes aux répondants en leur demandant de préciser s’ils faisaient appel aux 

organismes et aux services qui y figuraient.  
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qu’il est en réalité, puisque certaines des personnes sollicitées n’ont pas répondu à nos demandes 

d’information.   

Lorsque nous avons constitué la base de données sur les services communautaires 

mentionnés par les répondants, nous avons examiné les réponses de chaque intervenant afin de 

nous assurer que les services en question étaient expressément destinés aux délinquantes adultes 

sous surveillance dans la collectivité. Tous les services offerts par les gouvernements 

provinciaux, par des organismes n’offrant que des services de santé ou des services réservés aux 

jeunes, par des bibliothèques publiques ou par des organismes proposant des services dont la 

nature était ambiguë ont été exclus. Seuls les services confirmés figurent dans la liste définitive 

de services
6
. 

Après avoir examiné les services communautaires restants, l’équipe de la Division de la 

recherche sur les délinquantes les a regroupés sous huit catégories afin de faciliter la synthèse et 

l’analyse des données. Ces catégories sont les suivantes : éducation et/ou emploi (counselling en 

emploi, financement, relations avec les employeurs, rédaction de cv et éducation des adultes, par 

exemple); santé mentale et/ou toxicomanie (counselling individuel et en groupe, remplacement 

de seringues); compétences parentales et/ou garde d’enfants (programmes sur le développement 

de l’enfant et de la famille); compétences et/ou habiletés comportementales (services de 

perfectionnement personnel, groupes axés sur l’autonomisation ou programmes favorisant des 

réactions positives); logement et/ou besoins de base (services d’aide à l’obtention d’un logement, 

de meubles et de nourriture); services juridiques et/ou financiers; services adaptés à une culture 

particulière (organismes qui offrent des services à des groupes culturels particuliers, comme les 

Premières Nations ou les Afro-Canadiens); aiguillage vers d’autres organismes 

communautaires (spécialisés dans l’élaboration d’interventions personnalisées en raison de 

besoins particuliers et dans l’aiguillage des clients vers les services nécessaires). 

La liste de services qui en est résultée (présentée à l’annexe C), ainsi que les lieux où ces 

services sont offerts, a été envoyée à la Direction des installations
7
 des Services corporatifs 

                                                 
6
 Dans certains cas, bien que nous ayons reçu une première liste des services offerts dans un endroit donné, ces 

services n’ont pas été retenus parce que nous n’avons pu en confirmer l’existence. Il se peut donc que les 

organismes prestataires de ces services n’aient pas satisfait aux critères d’admissibilité ou encore qu’ils aient été 

rayés de la liste parce qu’ils n’ont pas répondu à notre demande de confirmation. Il s’agit là de l’une des limites de 

la méthode utilisée dans la présente étude.   
7
 La Direction des installations fournit le savoir-faire et les services techniques nécessaires au maintien et à la 

gestion des établissements correctionnels, des centres correctionnels communautaires, des bureaux de libération 

conditionnelle et d’autres établissements connexes, dans des domaines comme l’hébergement, les services en 
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du SCC, où l’on a établi des cartes de densité des services communautaires offerts aux 

délinquantes dans chaque région du Canada. La Direction des installations a aussi indiqué les 

emplacements des établissements pour femmes, des unités de surveillance des femmes, des 

bureaux de libération conditionnelle et des ERC sur ces cartes, qui ont été réalisés au moyen du 

logiciel MapInfo pour systèmes d’information géographique (SIG). Les logiciels de SIG 

fusionnent des données statistiques et des données spatiales pour produire des représentations 

graphiques des liens entre certaines données et certaines caractéristiques géographiques (ESRI, 

sans date).  

                                                                                                                                                             
établissement, les soins de santé, l’emploi et les loisirs.   
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Résultats 

Vue d’ensemble à l’échelle nationale 

Délinquantes sous surveillance et services de surveillance 

Le 10 avril 2011, 528 délinquantes étaient sous la surveillance du personnel de l’un des 

81 bureaux de libération conditionnelle ou de l’une des 9 unités de surveillance des 

femmes (unités où les agents de libération conditionnelle sont exclusivement affectés à la 

surveillance des délinquantes) répertoriés au Canada (voir le tableau 1). Douze de ces bureaux de 

libération conditionnelle se trouvaient dans la région du Pacifique, 15 dans la région des 

Prairies, 20 en Ontario, 16 au Québec et 18 dans la région de l’Atlantique. On compte 

normalement un seul bureau de libération conditionnelle par ville, sauf dans le cas de Kelowna, 

Calgary, Edmonton, Saskatoon, Toronto, Kingston, Montréal, Moncton et St. John’s. Les unités 

de surveillance des femmes étaient situées à New Westminster, Calgary, Edmonton, Regina, 

Winnipeg, Toronto, Ottawa, Montréal et Halifax. 

Les bureaux de libération conditionnelle qui surveillaient le plus grand nombre de 

délinquantes étaient ceux de Toronto (n = 77), New Westminster (n = 62), Montréal (n = 45), 

Calgary (n = 38), Edmonton (n = 27), Hamilton (n = 21), Kingston (n = 21) et 

Winnipeg (n = 17). Parmi ces villes, seules Hamilton et Kingston ne comptaient pas d’unités de 

surveillance des femmes. La majorité des délinquantes sous surveillance (58 % d’entre elles) 

vivaient dans l’une ou l’autre des principales régions métropolitaines de recensement (RMR) du 

Canada.  
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Tableau 1  

Nombre de délinquantes sous surveillance, de services communautaires et de services de 

surveillance par région 

   Nombre de services de surveillance 

Région 

Nombre de 

délinquantes 

sous surveillance 

Nombre 

de 

services 

Établissement

s pour femmes 

Unités de 

surveillance 

des femmes  

Bureaux de 

libération 

conditionnelle 

Établissements 

résidentiels 

communautaires 

Pacifique 86 (16,3 %) 185 1 1 12 11 

Prairies 118 (22,3 %) 257 3
a
 4 15 15 

Ontario 183 (34,7 %) 387 1 2 20 7 

Québec 81 (15,3 %) 36 1 1 16 8 

Atlantique 60 (11,4 %) 137 1 1 18 8 

Total 528 1002 7 9 81 49 

Remarque. 
a
 Comprend l’Établissement d’Edmonton pour femmes, le Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci et 

une unité pour délinquantes située au Centre psychiatrique régional. Ne comprends pas le Centre de mieux-être 

Buffalo Sage, car ce service n’est pas géré par le SCC. 

 

Services communautaires 

Au total, les répondants ont signalé l’existence de 448 organismes offrant des services 

communautaires au Canada (sur 455 emplacements). Selon les renseignements déclarés, chaque 

emplacement offrait au moins un service communautaire. Quarante-six pour cent des 

448 organismes mentionnés offraient des services de santé mentale et/ou de traitement de la 

toxicomanie
8
 (voir le tableau 2). Certains organismes spécialisés n’offraient qu’un seul service 

alors que d’autres en proposaient jusqu’à cinq. Plusieurs organismes pouvaient partager un 

même emplacement et certains organismes géraient plusieurs emplacements dans une même 

ville
9
.  

  

                                                 
8
 Ce pourcentage a été calculé en prenant le nombre d’organismes offrant un certain type de service par rapport au 

nombre total d’organismes qui offrent des services (46 % = 209 organismes offrant un certain type de 

service/448 organismes offrant des services). C’est pourquoi la somme des pourcentages est inférieure à 100. 
9
 Les organismes ayant tous des structures de gestion différentes, ceux qui portaient le même nom ont été comptés 

une seule fois s’ils se trouvaient dans la même ville. Par exemple, si la Société Saint-Vincent de Paul était 

mentionnée cinq fois pour la région de l’Ontario et que l’organisme avait trois adresses à Toronto, une à Ottawa et 

une à Kingston, on comptabilisait la Société Saint-Vincent de Paul comme trois organismes différents dans la région 

de l’Ontario.  
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Tableau 2 

Ventilation des services signalés par les organismes communautaires, par type  

Type de service communautaire  % 

Santé mentale et/ou toxicomanie 46 

Logement et/ou besoins de base 36 

Éducation et/ou emploi  35 

Acquisition d’habiletés et de compétences comportementales  27 

Ressources adaptées à une culture particulière 21 

Services financiers et/ou juridiques 19 

Aiguillage vers d’autres services de soutien communautaires 17 

Compétences parentales et/ou garde d’enfants 13 

 

Selon les renseignements fournis par les répondants, c’est à Calgary que l’on offrait le 

plus grand nombre de services communautaires (voir le tableau 3). Dans l’ensemble, on 

n’observe pas de lien entre le nombre moyen de services disponibles dans un emplacement et la 

taille de la RMR
10

. La plupart des organismes offraient en moyenne deux ou trois services. 

  

                                                 
10

Aucune tendance manifeste n’a été observée entre la taille des RMR, quelle qu’elle soit, et le nombre moyen de 

services par emplacement.  
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Tableau 3 

Nombre d’organismes et de services signalés, par ville canadienne 

Ville Organismes Services 

Calgary 29 95 

Toronto 46 91 

Regina 39 86 

London 24 76 

Edmonton 16 55 

Ottawa 22 52 

Halifax 29 44 

Sudbury 17 37 

Prince George 15 32 

Vancouver 16 28 

St. John’s 8 25 

Victoria 12 23 

 

Ratio entre le nombre de services communautaires et le nombre de délinquantes 

sous surveillance 

Lorsqu’on compare le nombre de délinquantes sous surveillance dans la collectivité et le 

nombre de services communautaires disponibles, on constate que les villes de Sudbury, Victoria, 

Vancouver, London, Prince George et Regina affichent les ratios les plus élevés entre le nombre 

de services offerts et le nombre de délinquantes. À l’opposé, Kingston, Winnipeg, Laval, Prince 

Albert, New Westminster et Montréal affichent les ratios les plus faibles. Par ailleurs, il existe de 

nombreuses villes où l’on n’a signalé la présence d’aucun organisme communautaire offrant des 

services aux délinquantes sous surveillance, dont Courtenay, Vernon, Red Deer, Lethbridge, 

Grande Prairie, Medicine Hat, Brantford, Guelph, St Catharines, Iqaluit, Lachenaie, 

Saint-Jérôme, Longueuil, Granby, Trois-Rivières, Rouyn-Noranda, Corner Brook et Bathurst. 

La suite de la section sur les résultats est consacrée aux constatations par région 

géographique.   
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Vue d’ensemble pour la région de l’Atlantique 

Délinquantes sous surveillance et services de surveillance 

Au total, 60 délinquantes étaient sous la surveillance du personnel de l’un des 18 bureaux 

de libération conditionnelle de la région de l’Atlantique ou de l’unité de surveillance des femmes 

de Halifax. Sur les 18 bureaux de libération conditionnelle, 6 se trouvaient en Nouvelle-Écosse, 

6 au Nouveau-Brunswick (dont 2  à Moncton), 5 à Terre-Neuve-et-Labrador (dont 2 à St. John’s) 

et 1 à l’Île-du-Prince-Édouard (la liste des services de surveillance dans la région de l’Atlantique 

se trouve au tableau A.1, à l’annexe A). Ces bureaux de libération conditionnelle et l’unité de 

surveillance des femmes, à Halifax, n’étaient responsables que d’un peu plus de 11 % des 

délinquantes sous surveillance dans la collectivité au Canada (voir le tableau 1). Les plus 

importantes concentrations de délinquantes se trouvaient à Halifax (n = 12), Moncton (n = 12), 

Saint John (n = 9), Sydney (n = 7) et St. John’s (n = 6). En fait, 76 % de toutes les délinquantes 

sous surveillance dans la région de l’Atlantique vivaient dans ces cinq villes. 

Services communautaires 

Au total, les répondants ont signalé l’existence de 78 organismes offrant 137 services 

dans 77 emplacements dans la région de l’Atlantique. Chaque organisme offrait entre un et cinq 

services, dans divers emplacements. Dans la plupart des cas (44 sur 78 = 56 %), les organismes 

ne proposaient qu’un seul type de service. C’est à Halifax qu’on a relevé le plus grand nombre de 

services communautaires, soit 44 services fournis par 29 organismes dans 27 emplacements. À 

St. John’s, 8 organismes offraient 25 services dans différents emplacements. À Sydney, 

8 organismes offraient 17 services dans 9 emplacements. À Moncton, 14 services étaient 

proposés par 5 organismes dans différents emplacements et à Dartmouth, on comptait 12 services 

fournis par 8 organismes dans 9 emplacements. Ces villes comptaient parmi les plus 

importantes RMR de la région de l’Atlantique. Comme le montre la carte de la densité des 

services communautaires offerts par les organismes signalés dans la région de l’Atlantique, à la 

figure 1, ces organismes se concentraient surtout dans les plus grands centres urbains de la 

région. On a toutefois signalé la présence d’organismes de services dans plusieurs municipalités 

de moindre importance. Fait à remarquer, la densité des services est souvent plus forte dans les 

secteurs où l’on trouve des bureaux de libération conditionnelle, par contre, certains des secteurs 

autour des bureaux de libération conditionnelle n’offraient aucun service (voir la figure 1).  
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Les trois services les plus fréquemment offerts par les 78 organismes signalés dans la 

région de l’Atlantique étaient les services liés à l’éducation et/ou à l’emploi (54 %), au logement 

et/ou aux besoins de base (35 %) et à la santé mentale et/ou à la toxicomanie (31 %). Les autres 

services étaient les suivants, par ordre décroissant de fréquence : aiguillage vers d’autres services 

de soutien communautaires (15 %); acquisition de compétences et/ou d’habiletés 

comportementales (14 %); services adaptés à une culture particulière (12 %); services juridiques 

et/ou financiers (8 %); et acquisition de compétences parentales et/ou garde d’enfants (5 %). 
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Figure 1. Densité des services communautaires signalés dans la région de l’Atlantique 

 

 

Remarque. La carte des services communautaires a été établie au moyen d’une grille composée de cellules hexagonales d’une 

superficie de 866 kilomètres carrés. Les secteurs éloignés ne figurent pas sur cette carte. Les données sur les services disponibles 

dans la collectivité ayant été volontairement fournies par les répondants, il se peut que les services offerts dans certaines villes 

aient été sous-estimés. En raison de l’étroite proximité de certains des établissements et des services de surveillance du SCC, 

certains points se chevauchent. À noter que la Nouvelle-Écosse comptait une unité de surveillance des femmes à Halifax et un 

établissement pour femmes à Truro.  
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Ratio entre le nombre de services communautaires et le nombre de délinquantes 

sous surveillance  

Nous avons comparé le nombre de délinquantes sous surveillance dans la collectivité et le 

nombre de services communautaires. Comme le montre la figure 2, les cinq villes comptant le 

plus grand nombre de délinquantes sous surveillance dans la région de l’Atlantique étaient 

Halifax, Moncton, Saint John, Sydney et St. John’s. Fait à remarquer, le nombre de services 

signalés variait d’une ville à l’autre et ils n’étaient pas nécessairement plus nombreux dans celles 

où le plus grand nombre de délinquantes étaient sous surveillance. Les villes de St. John’s, 

Dartmouth, Halifax et Sydney affichaient les ratios services-délinquantes sous surveillance dans 

la collectivité les plus élevés alors que Saint John, Charlottetown et Fredericton affichaient les 

ratios les plus faibles. On n’a en outre signalé la présence d’aucun organisme communautaire 

offrant des services aux délinquantes à Corner Brook et à Bathurst, même si des délinquantes 

étaient sous la surveillance des bureaux de libération conditionnelle de ces secteurs (voir le 

tableau B.1., à l’annexe B, pour obtenir un résumé du nombre de délinquantes, de services, 

d’établissements correctionnels, d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération 

conditionnelle et d’ERC, par ville, dans la région de l’Atlantique). 

Figure 2. Nombre de délinquantes sous surveillance et nombre de services communautaires 

signalés dans les villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous surveillance, dans la 

région de l’Atlantique 

 
 

Remarque. Le nombre de délinquantes sous surveillance a été extrait de l'entrepôt de données du SCC et de la CLCC 

le 10 avril 2011. 
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Vue d’ensemble pour la région du Québec 

Délinquantes sous surveillance et services de surveillance 

Le nombre de délinquantes sous la surveillance du personnel de l’un ou l’autre des 

17 bureaux de libération conditionnelle de la région du Québec s’élevait à 81. Quatre des 

dix-sept bureaux de libération conditionnelle se trouvaient à Montréal; ailleurs au Québec, on ne 

trouvait pas plus d’un bureau de libération conditionnelle par ville (voir le tableau A.2, à 

l’annexe A, pour consulter la liste des services de surveillance dans cette région). Ces bureaux de 

libération conditionnelle et l’unité de surveillance des femmes située à Montréal étaient 

responsables de 15 % des délinquantes sous surveillance au Canada. Les villes qui comptaient le 

plus grand nombre de délinquantes sous surveillance dans la région du Québec (soit 75 % de 

toutes les délinquantes sous surveillance) étaient Montréal (n = 45), Québec (n = 9) et 

Lachenaie (n = 7).  

Services communautaires 

Les répondants ont fait état de la présence de 30 organismes offrant 36 services dans 

différents emplacements au Québec. Chacun de ces organismes proposait un ou deux services et 

80 % d’entre eux se spécialisaient dans la prestation d’un seul type de service. C’est à Montréal 

qu’on comptait le plus grand nombre de services communautaires, 16 des organismes signalés y 

offrant 18 services dans différents emplacements. À Québec, 10 organismes assuraient la 

prestation de 14 services. Les services proposés dans ces deux villes, les deux plus grandes RMR 

du Québec, comptaient pour 89 % de tous les services offerts par les organismes signalés. 

Comme on peut le voir à la figure 3, les plus fortes densités de services s’observent dans les 

régions entourant les grands centres urbains comme Montréal (y compris Laval et 

Saint-Eustache), Québec et Gatineau. La présence d’aucun organisme n’a été mentionnée à 

l’extérieur de ces secteurs.    

Contrairement à ce que l’on a constaté dans les autres régions du Canada, les organismes 

communautaires signalés dans la région du Québec n’offraient que six des huit catégories de 

services établies aux fins de la présente étude. En effet, les répondants n’ont fait mention 

d’aucun organisme proposant des services dans le domaine de l’acquisition de compétences et/ou 

d’habiletés comportementales ou des services juridiques et/ou financiers. Les deux services les 

plus fréquemment fournis par les 30 organismes mentionnés étaient les services relatifs au 



17 

 

logement et/ou aux besoins de base (43 %) et ceux relatifs à la santé mentale et/ou à la 

toxicomanie (37 %). Neuf des organismes proposaient des services liés à l’emploi et/ou à 

l’éducation (30 %). L’aiguillage vers d’autres services de soutien communautaires, les services 

ayant trait aux compétences parentales et/ou à la garde des enfants et ceux adaptés à des cultures 

particulières n’étaient offerts que par 3 % des organismes.  
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Figure 3. Densité des services communautaires signalés dans la région du Québec 

 

Remarque. La carte des services communautaires a été établie au moyen d’une grille composée de cellules hexagonales d’une 

superficie de 866 kilomètres carrés. Les secteurs éloignés ne figurent pas sur cette carte. Les données sur les services disponibles 

dans la collectivité ayant été volontairement fournies par les répondants, il se peut que les services offerts dans certaines villes 

aient été sous-estimés. 
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Ratio entre le nombre de services communautaires et le nombre de délinquantes sous 

surveillance  

La comparaison du nombre de délinquantes sous surveillance dans la collectivité et du 

nombre de services communautaires montre que les villes de Gatineau, Québec et Montréal 

affichent les plus hauts ratios services-délinquantes sous surveillance dans la collectivité. 

Comme le montre la figure 4, les trois villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous 

surveillance, dans la région du Québec, étaient Montréal, Québec et Lachenaie. Montréal et 

Québec comptaient également le plus grand nombre d’organismes signalés. Lachenaie, 

Saint-Jérôme, Longueuil, Trois-Rivières, Rouyn-Noranda et Granby affichaient les plus faibles 

ratios services-délinquantes sous surveillance dans la collectivité. En fait, aucun organisme 

communautaire n’a été signalé dans ces six villes, bien que ces secteurs aient compté des 

bureaux de libération conditionnelle responsables de délinquantes sous surveillance.  

 

Figure 4.  Nombre de délinquantes sous surveillance et nombre de services communautaires 

signalés dans les trois villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous surveillance 

dans la région du Québec 

  
 
Remarque. Le nombre de délinquantes sous surveillance a été extrait de l'entrepôt de données du SCC et de la CLCC le 

10 avril 2011.  
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Vue d’ensemble pour la région de l’Ontario 

Délinquantes sous surveillance et services de surveillance 

Dans la région de l’Ontario, 183 délinquantes étaient sous la surveillance du personnel de 

l’un ou l’autre des 22 bureaux de libération conditionnelle ou des unités de surveillance des 

femmes situés à Ottawa et à Toronto. Pour ce qui est des bureaux de libération conditionnelle, 

21 se trouvent en Ontario et 1 au Nunavut. À l’exception de Toronto, qui comptait quatre 

bureaux de libération conditionnelle, et de Kingston, où il y en avait deux, toutes les autres villes 

de la région de l’Ontario avaient au plus un bureau de libération conditionnelle (voir le 

tableau A.3, à l’annexe A, pour consulter la liste des services de surveillance en Ontario). Cette 

région était responsable de près de 35 % des délinquantes sous surveillance dans la collectivité 

au Canada. Les villes de Toronto (n = 77), Hamilton (n = 21), Kingston (n = 21), 

Ottawa (n = 12), Barrie (n = 11) et Guelph (n = 11) enregistraient le plus grand nombre de 

délinquantes sous surveillance, soit 84 % de toutes les délinquantes sous surveillance dans la 

région de l’Ontario.  

On trouve sept ERC en Ontario, en plus des bureaux de libération conditionnelle et des 

unités de surveillance des femmes. Ces ERC sont situés à Toronto, Brampton, Dundas, Barrie, 

Guelph, Kingston et Ottawa. 

Services communautaires 

Au total, dans la région de l’Ontario, les répondants ont signalé l’existence de 

170 organismes offrant 387 services communautaires dans 171 emplacements. Selon les 

répondants, chaque emplacement fournissait entre un et cinq services. Dans bien des cas (46 %), 

ils n’en proposaient qu’un seul, ce service unique étant parfois offert à plusieurs emplacements. 

C’est à Toronto que l’offre de services communautaires était la plus importante, soit un total de 

91 services proposés par 48 organismes dans 46 emplacements. On a dénombré 79 services 

offerts à London, dans différents emplacements, par 25 organismes, ce qui ne correspond pas à la 

répartition géographique des délinquantes sous surveillance dans les villes ontariennes autres que 

Toronto. À Ottawa, on a indiqué la présence de 22 organismes proposant 52 services dans 

différents emplacements. Enfin, on a fait état de 17 organismes offrant 37 services dans 

16 emplacements à Sudbury. La plupart de ces villes comptent parmi les plus importantes RMR 

de l’Ontario. Comme on peut le voir à la figure 5, les organismes mentionnés se concentrent 
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surtout dans les grandes RMR de l’Ontario, la densité des services s’amenuisant dans le reste de 

la région. Cette faible densité et cet éparpillement des organismes signalés à l’extérieur des 

grands centres urbains étaient beaucoup plus marqués que dans les régions de l’Atlantique et du 

Québec, où les services communautaires se concentrent beaucoup plus dans les grandes RMR. 

L’éparpillement des organismes, dans la région de l’Ontario, pourrait également avoir un lien 

avec le fait que l’Ontario compte davantage de grands centres urbains que les autres régions.   
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Figure 5. Densité des services communautaires signalés dans la région de l’Ontario 

 

Remarque. La carte des services communautaires a été établie au moyen d’une grille composée de cellules hexagonales d’une 

superficie de 866 kilomètres carrés. Les secteurs éloignés ne figurent pas sur cette carte. Les données sur les services disponibles 

dans la collectivité ayant été volontairement fournies par les répondants, il se peut que les services offerts dans certaines villes 

aient été sous-estimés.  

 

La plupart des 170 organismes signalés fournissaient des services relatifs à la santé 

mentale et/ou à la toxicomanie (58 %). Au deuxième rang des services les plus fréquemment 

offerts viennent ceux ayant trait à l’acquisition de compétences et/ou d’habiletés 

comportementales (31 %) et au logement et/ou aux besoins de base (28 %). Vingt-quatre pour 
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cent des organismes fournissaient des services juridiques et/ou financiers et quelque 

vingt-deux pour cent des services liés à l’éducation et/ou à l’emploi et des services adaptés à une 

culture particulière. Les services les moins fréquemment proposés étaient l’aiguillage vers 

d’autres services de soutien communautaires (18 %) et ceux ayant trait aux compétences 

parentales et/ou à la garde d’enfants (14 %). 

Ratio entre le nombre de services communautaires et le nombre de délinquantes 

sous surveillance  

Après avoir comparé le nombre de délinquantes sous surveillance et le nombre de 

services proposés dans la collectivité, nous avons examiné les six villes comptant le plus grand 

nombre de délinquantes sous surveillance (voir la figure 6). Parmi ces villes, Ottawa était celle 

qui affichait le ratio organismes-délinquantes le plus élevé. Les villes affichant les plus hauts 

ratios services-délinquantes étaient Sudbury, London, North Bay, Sault Ste-Marie et Ottawa (le 

tableau B.3, à l’annexe B, présente le nombre de délinquantes sous surveillance ainsi que le 

nombre de services offerts en divers endroits en Ontario). Celles qui enregistraient les plus 

faibles ratios services-délinquantes étaient Brantford, Guelph, Iqaluit et St Catharines. Aucun 

organisme communautaire n’a été signalé dans ces quatre villes, bien qu’on y trouve des bureaux 

de libération conditionnelle assurant la surveillance de délinquantes dans la collectivité.  
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Figure 6. Nombre de délinquantes sous surveillance et nombre de services communautaires 

signalés dans les six villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous surveillance dans 

la région de l’Ontario 

 
 

Remarque. Le nombre de délinquantes sous surveillance a été extrait de l'entrepôt de données du SCC et de la CLCC le 

10 avril 2011. 

Vue d’ensemble pour la région des Prairies 

Délinquantes sous surveillance et services de surveillance  

En tout, 118 délinquantes étaient sous la surveillance du personnel de l’un ou l’autre des 

19 bureaux de libération conditionnelle de la région des Prairies ou de l’une ou l’autre des unités 

de surveillance des délinquantes situées à Calgary, Edmonton, Regina et Winnipeg. Dix des 

bureaux de libération conditionnelle se trouvaient en Alberta (dont trois à Calgary et deux à 

Edmonton), quatre en Saskatchewan (dont deux à Saskatoon), quatre au Manitoba et un dans les 

Territoires du Nord-Ouest (l’annexe A.4 présente la liste des services de surveillance dans cette 

région). La région était responsable d’un peu plus de 22 % des délinquantes sous surveillance 

dans la collectivité au Canada (voir le tableau 1). C’est à Calgary (n = 38), Edmonton (n = 27), 

Winnipeg (n = 17), Regina (n = 9), Red Deer (n = 8) et Saskatoon (n = 7) que l’on comptait le 

plus grand nombre de délinquantes sous surveillance. En fait, 90 % des délinquantes sous 

surveillance dans la région des Prairies vivaient dans ces six villes.  

77 

21 

21 

12 

11 

11 

91 

16 

4 

52 

15 

0 30 60 90 120 150 180 

Toronto 

Hamilton 

Kingston 

Ottawa 

Barrie 

Guelph 

Nombre de délinquantes sous surveillance 

Nombre de services communautaires signalés 



25 

 

Services communautaires 

Les répondants ont signalé la présence de 91 organismes œuvrant dans 98 emplacements 

dans la région des Prairies et offrant 257 services communautaires. Chaque organisme proposait 

entre un et cinq services, la plupart d’entre eux fournissant au moins deux services (75 %). Les 

villes où l’on recensait le plus de services communautaires proposés par les organismes signalés 

étaient Calgary (95 services offerts par 28 organismes dans 34 emplacements), 

Regina (86 services offerts par 39 organismes dans 38 emplacements) et Edmonton (55 services 

offerts par 16 organismes dans différents emplacements). Comme dans les autres régions, la 

plupart des organismes signalés se trouvaient dans les grandes RMR. Comme on peut le voir à la 

figure 7, la densité des services est plus élevée à proximité de ces grandes RMR et rares sont les 

services dont on a signalé la présence à l’extérieur des RMR. Il importe de souligner que, dans 

plusieurs secteurs, la densité des services était de zéro alors qu’on y trouvait des bureaux de 

libération conditionnelle responsables de la surveillance des délinquantes dans la collectivité.  

Les services les plus fréquemment offerts par ces 91 organismes avaient trait à 

l’éducation et/ou à l’emploi (52 %) et à la santé mentale et/ou à la toxicomanie (38 %). Moins de 

40 % des organismes proposaient des services liés à l’acquisition de compétences et/ou 

d’habiletés comportementales (38 %), des services adaptés à des cultures particulières (37 %) et 

des services relatifs au logement et/ou aux besoins de base (37 %). Les organismes fournissant 

des services d’acquisition de compétences parentales et/ou de garde d’enfants (20 %), des 

services juridiques et/ou financiers (19 %) ou des services d’aiguillage vers d’autres services de 

soutien communautaires (14 %) étaient encore moins nombreux. 
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Figure 7. Densité des services communautaires signalés dans la région des Prairies 

 

 

Remarque. La carte des services communautaires a été établie au moyen d’une grille composée de cellules hexagonales d’une 

superficie de 866 kilomètres carrés. Les secteurs éloignés ne figurent pas sur cette carte. Les données sur les services disponibles 

dans la collectivité ayant été volontairement fournies par les répondants, il se peut que les services offerts dans certaines villes 

aient été sous-estimés. 
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tandis que Winnipeg, Saskatoon et Red Deer présentaient les ratios les plus faibles. En fait, 

aucun service n’a été signalé à Red Deer, Lethbridge, Grande Prairie et Medicine Hat, même si 

des délinquantes sont sous la surveillance des bureaux de libération conditionnelle de ces 

secteurs (le tableau B.4., à l’annexe B, présente le résumé du nombre de délinquantes, de 

services de surveillance et de services communautaires, par ville, dans la région des Prairies). 

 

Figure 8. Nombre de délinquantes sous surveillance et nombre de services communautaires 

signalés dans les six villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous surveillance dans 

la région des Prairies 

 Remarque. Le nombre de délinquantes sous surveillance a été extrait de l'entrepôt de données du SCC et de la CLCC le 

10 avril 2011. 
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conditionnelle et Kelowna en comptait deux (le tableau A.5., à l’annexe A, présente la liste des 

services de surveillance dans la région). Ces bureaux de libération conditionnelle et l’unité de 

surveillance des délinquantes étaient responsables d’un peu plus de 16 % des délinquantes sous 

surveillance au Canada (voir le tableau 1). Les villes de New Westminster (n = 62), 

Kamloops (n = 9) et Nanaimo (n = 7) affichaient le plus grand nombre de délinquantes sous 

surveillance. En fait, 91 % des délinquantes sous surveillance dans la région du Pacifique 

vivaient dans ces trois villes.   

Services communautaires 

 Les répondants ont signalé la présence de 79 organismes œuvrant dans 79 emplacements 

et assurant la prestation de 186 services dans la région. Chaque organisme offrait entre un et cinq 

services. Quarante-et-un pour cent des organismes ne proposaient qu’un seul service. C’est à 

Prince George que le nombre de services communautaires fournis par les organismes signalés 

était le plus élevé. En effet, les 15 organismes qu’on y a signalés offraient 33 services dans 

différents emplacements. À Vancouver, 16 organismes proposaient 28 services dans différents 

emplacements. À Victoria, 23 services étaient offerts par 12 organismes. Sept organismes 

fournissant dix-neuf services ont été signalés à New Westminster. Les sept organismes signalés à 

Nanaimo proposaient dix-huit services et les quatre organismes signalés à Kamloops en offraient 

quatorze, dans différents emplacements. Comme on peut le voir à la figure 9, les organismes 

signalés se trouvaient majoritairement dans les grandes RMR, même si plusieurs centres de 

moindre importance en comptaient un certain nombre. Il importe de souligner qu’aucun service 

n’a été signalé dans certains des endroits où l’on trouvait des bureaux de libération 

conditionnelle.  

 Les 79 organismes signalés dans la région du Pacifique proposaient des services dans les 

huit catégories établies. Les deux services les plus fréquemment offerts avaient trait au logement 

et/ou aux besoins de base (48 %) et à la santé mentale et/ou à la toxicomanie (44 %). Trente pour 

cent des organismes offraient des services liés à l’acquisition de compétences et/ou d’habiletés 

comportementales et vingt-sept pour cent des services en matière d’éducation et/ou d’emploi. 

Vingt-quatre pour cent d’entre eux offraient des services juridiques et/ou financiers et 

vingt-quatre pour cent proposaient d’autres formes de soutien communautaire. Les deux 

catégories de services les moins fréquemment fournis étaient les services adaptés à une culture 

particulière (20 %) et ceux relatifs aux compétences parentales et/ou à la garde d’enfants (13 %). 
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Figure 9. Densité des services communautaires signalés dans la région du Pacifique 

 

 

Remarque. La carte des services communautaires a été établie au moyen d’une grille composée de cellules hexagonales d’une 

superficie de 866 kilomètres carrés. Les secteurs éloignés ne figurent pas sur cette carte. Les données sur les services disponibles 

dans la collectivité ayant été volontairement fournies par les répondants, il se peut que les services offerts dans certaines villes 

aient été sous-estimés. 
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de délinquantes sous surveillance, dans la région du Pacifique, étaient New Westminster, 

Kamloops et Nanaimo. L’unité de surveillance des femmes se trouvait à New Westminster et il y 

avait deux ERC à Kamloops. Il importe de préciser que ces trois villes affichaient les plus faibles 

ratios services-délinquantes sous surveillance dans collectivité et que les villes de Victoria, 

Prince George et Vancouver présentaient les ratios les plus élevés. Les répondants n’ont signalé 

aucun organisme communautaire à Courtenay et à Vernon, où l’on trouve pourtant des bureaux 

de libération conditionnelle responsables de la surveillance de délinquantes (le tableau B.5., à 

l’annexe B, présente un résumé du nombre de délinquantes sous surveillance, de services de 

surveillance et de services communautaires dans la région du Pacifique).  

 

Figure 10. Nombre de délinquantes sous surveillance et nombre de services communautaires 

signalés dans les trois villes comptant le plus grand nombre de délinquantes sous surveillance 

dans la région du Pacifique 

 
Remarque. Le nombre de délinquantes sous surveillance a été extrait de l'entrepôt de données du SCC et de la CLCC le 

10 avril 2011. 
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signalés étaient celles des services relatifs à la santé mentale et/ou à la toxicomanie, des services 

relatifs au logement et/ou aux besoins de base et des services liés à l’éducation et/ou à l’emploi. 

Au moins le tiers des organismes proposaient ces services dans l’ensemble du pays. On a 
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les régions du Pacifique et du Québec (voir le tableau 4) et moins fréquemment dans celles des 

Prairies, de l’Atlantique et de l’Ontario. Les services relatifs à la santé mentale et/ou à la 

toxicomanie étaient les services les plus fréquemment proposés en Ontario, ils venaient au 

deuxième rang dans les régions du Pacifique et des Prairies et ils constituaient les services les 

moins souvent offerts dans les régions de l’Atlantique et du Québec. Les différences régionales 

les plus marquées avaient trait aux services liés à l’éducation et/ou à l’emploi; ils venaient au 

premier rang, en matière de fréquence de prestation, dans les régions de l’Atlantique, des Prairies 

et du Québec, au quatrième rang dans la région du Pacifique et au cinquième rang en Ontario.  

 

Tableau 4  

Répartition des services communautaires, par région 

 Région 

 Atlantique Québec Ontario Prairies Pacifique 

Type de services 

communautaires 

 %  %  %  %  % 

Éducation et/ou 

emploi 
54 30 20 52 27 

Logement et/ou 

besoins de base 
35 43 28 37 48 

Santé mentale et/ou 

toxicomanie   
31 37 58 38 44 

Aiguillage vers 

d’autres services de 

soutien 

communautaires 

15 3 14 14 24 

Acquisition de 

compétences et/ou 

d’habiletés 

comportementales 

14 0 31 40 30 

Services adaptés à 

des cultures 

particulières 

12 3 20 38 20 

Services juridiques 

et/ou financiers 
8 0 24 19 24 

Compétences 

parentales et/ou 

garde d’enfants  

5 3 14 20 13 
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Analyse 

La disponibilité et l’utilisation des services communautaires pendant le processus de 

réinsertion sociale sont d’importants facteurs de réussite pour les délinquants qui retournent vivre 

dans la collectivité (Gobeil, 2008; Hipp, Jannetta, Shah et Turner, 2011; Hipp, Petersilia et 

Turner, 2010). C’est pourquoi, dans la présente étude, nous avons examiné la disponibilité des 

services communautaires en lien avec les endroits où les délinquantes purgeant une peine de 

ressort fédéral vivaient sous surveillance, dans l’ensemble du Canada. La plupart de ces 

délinquantes vivaient dans les principales RMR du pays et la majorité des organismes qui 

fournissaient un soutien communautaire supplémentaire à ces délinquantes, pendant leur période 

de réinsertion sociale, se trouvaient également dans ces RMR, selon les renseignements fournis 

par les répondants. De façon générale, les régions où l’on comptait le plus de délinquantes sous 

surveillance étaient également celles où l’on trouvait le plus grand nombre de services. 

Cependant, cette tendance générale n’a pas été observée dans tous les emplacements étudiés. 

Ainsi, le ratio entre le nombre de délinquantes et le nombre de services enregistré dans la région 

du Québec est considérablement plus faible que celui affiché dans les autres régions. En outre, 

dans chacune des régions, certains des endroits où des délinquantes vivaient sous surveillance ne 

comptaient aucun organisme prestataire de services, selon les répondants. En raison du fait que la 

disponibilité de services à proximité du lieu de résidence des délinquants influe de façon positive 

sur la probabilité de récidive (Hipp, Jannetta, Shah et Turner, 2011; Hipp, Petersilia et 

Turner, 2010), il est utile de cerner les lacunes en matière d’offre de services et d’établir et de 

favoriser des partenariats avec des organismes communautaires locaux afin d’aider à la 

réinsertion sociale des délinquantes. En tout état de cause, plusieurs des services étaient offerts à 

proximité des collectivités où des délinquantes vivaient sous surveillance.  

 Globalement, les catégories de services les plus fréquemment offerts par les organismes 

signalés étaient celles des services relatifs à la santé mentale et/ou à la toxicomanie, des services 

relatifs au logement et/ou aux besoins de base et des services liés à l’éducation et/ou à l’emploi. 

Au moins le tiers des organismes proposaient ces services dans l’ensemble du pays. Des études 

antérieures ont montré que l’aide en matière de santé mentale, de logement et de traitement de la 

toxicomanie est également un important facteur de réinsertion sociale (voir par 

exemple SCC, 2006; Graffam, Shinkfield, Lavelle et McPherson, 2004; Lavigne, Visher et 
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Castro, 2004; Matheson, Doherty et Grant, 2009). Comme nous l’avons mentionné, nous avons 

constaté quelques différences régionales entre les services signalés. Parmi les trois services les 

plus fréquemment offerts, ce sont ceux relatifs à l’éducation et/ou à l’emploi qui présentaient les 

différences régionales les plus marquées puisqu’ils venaient au premier rang, en matière de 

fréquence, dans les régions de l’Atlantique, des Prairies et du Québec, au quatrième rang dans la 

région du Pacifique et au cinquième rang en Ontario. Le fait qu’autant d’organismes offrent des 

services répondant à ces besoins est un élément positif; toutefois, les disparités régionales quant 

à l’offre de tels services sont préoccupantes si l’on estime que des besoins en la matière existent 

dans toutes les régions. Pour ce qui est des autres types de services, l’importance de l’offre 

variait considérablement d’une région à l’autre.  

Le nombre de services offerts par les organismes ne semblait pas varier selon que ces 

derniers se trouvaient en milieu rural ou en milieu urbain. L’examen du nombre moyen de 

services fournis par emplacement indique que les organismes situés dans les grandes RMR 

n’étaient pas plus nombreux à ne proposer qu’un seul service et que les organismes situés dans 

des collectivités plus petites n’étaient pas plus nombreux à proposer des services multiples. Cette 

constatation, conjuguée au fait que les organismes proposant des services communautaires sont 

plus nombreux en milieu urbain, donne à penser que les délinquantes sous surveillance en milieu 

rural peuvent avoir plus de difficulté à obtenir les services dont elles ont besoin que celles vivant 

en milieu urbain. En fait, la forte proportion de délinquantes vivant sous surveillance en milieu 

urbain pourrait s’expliquer du fait que ces dernières ont besoin de services communautaires pour 

atteindre les meilleurs résultats possibles sur le plan de la réinsertion sociale. L’accessibilité des 

services influe peut-être sur l’endroit où les délinquantes sous surveillance choisissent d’aller 

vivre (selon que cet endroit se trouve en milieu rural ou en milieu urbain), en particulier celles 

qui ont de multiples besoins.   

 La présente étude permet de mieux connaître les types d’organismes communautaires 

existants et les types de services offerts par ces organismes, ainsi que leur dissémination, mais 

elle comporte quelques limites importantes. Premièrement, il n’a pas été possible de déterminer 

si l’absence apparente de certains types d’organismes et de services dans un secteur donné 

correspondait à la réalité ou si elle résultait plutôt d’un taux de réponse particulièrement faible de 

la part des répondants. Par conséquent, les lacunes en matière de disponibilité des services ne 

correspondent peut-être pas à de véritables pénuries, mais plutôt à des manquements en matière 
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de communication de données. Deuxièmement, il a été impossible d’établir une relation de cause 

à effet entre le nombre de délinquantes sous surveillance et le nombre d’organismes offrant des 

services dans un secteur donné. Par exemple, il n’a pas été possible de déterminer si la présence 

d’un grand nombre de services dans un secteur donné découlait de l’importance des besoins en 

matière de services (c.-à-d. du nombre particulièrement élevé de délinquantes sous surveillance 

dans ce secteur) ou si, au contraire, les délinquantes sous surveillance choisissaient d’aller vivre 

dans des secteurs où un grand nombre de services étaient offerts, dans le but de réussir leur 

réinsertion sociale. Troisièmement, nous n’avons pas pu établir de lien direct entre la 

disponibilité des services et l’utilisation réelle de ces derniers par les délinquantes dans ces 

secteurs ni déterminer si ces services répondaient aux besoins des délinquantes qui les utilisaient. 

Finalement, il n’a pas été possible de déterminer s’il y avait un lien entre la disponibilité et 

l’utilisation des services, d’une part, et la réussite de la réinsertion sociale, d’autre part. 

Pour combler ces lacunes, les auteures suggèrent que de futures études soient réalisées en 

visant les objectifs suivants : obtenir des renseignements sur le nombre total et les types de 

services offerts en ayant recours à une méthode autre que la simple déclaration volontaire; 

déterminer l’importance de l’offre de services dans le choix de l’endroit où les délinquantes en 

liberté conditionnelle vont vivre; comprendre le lien entre la disponibilité des services, leur 

utilisation et leur qualité pour les délinquantes sous surveillance dans la collectivité; et 

finalement, déterminer le lien entre l’utilisation des services et la réussite de la réinsertion sociale 

dans la collectivité.  

Conclusions 

La présente étude portait sur la répartition géographique des délinquantes purgeant une 

peine de ressort fédéral sous surveillance dans la collectivité et sur la densité des services 

communautaires accessibles à ces délinquantes dans l’ensemble du pays. Bien que la 

disponibilité de certaines catégories de services variait selon les régions du pays, on a constaté 

que de nombreux organismes offrent des services aux délinquantes purgeant une peine de ressort 

fédéral dans la collectivité, partout au Canada. D’autres études pourraient nous renseigner sur les 

manières d’atténuer les disparités régionales en matière d’offre de services, nous indiquer dans 

quelle mesure ces services sont réellement utilisés et nous permettre de vérifier l’éventuelle 

influence positive du recours aux services sur la réinsertion sociale.     
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Annexe A : Listes régionales des bureaux de libération conditionnelle, des établissements 

résidentiels communautaires (ERC), des unités de surveillance des femmes et des 

établissements 
 

Tableau A.1  

Région de l’Atlantique : bureaux de libération conditionnelle, établissements résidentiels 

communautaires (ERC), unités de surveillance des femmes (USF) et établissement 

Ville Nom Catégorie 

Halifax Nehiley House, Société Saint-Léonard ERC 

Happy Valley-Goose Bay Centre d'accueil du Labrador ERC 

Lakeville Centre Marguerite  ERC 

Moncton Greenfield House, Armée du Salut ERC 

Saint John Coverdale Housing for Women ERC 

St. John's 
Emmanuel House - Logement satellite –Carew 

Lodge 
ERC 

Stephenville Westbridge House, Société John Howard ERC 

Sydney Société Elizabeth Fry – Cap Breton ERC 

Truro Établissement Nova pour femmes  Établissement 

Bathurst Bureau de libération conditionnelle de Bathurst 
Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Charlottetown 
Bureau de libération conditionnelle de 

Charlottetown 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Corner Brook 
Bureau de libération conditionnelle de Corner 

Brook 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Dartmouth 
Bureau de libération conditionnelle de 

Dartmouth 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Edmundston Bureau secondaire d’Edmundston pour Bathurst 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Fredericton 
Bureau de libération conditionnelle de 

Fredericton 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Granville Ferry 
Bureau secondaire d’Annapolis-Digby pour 

Kentville 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Happy Valley-Goose Bay 
Bureau secondaire du Labrador pour Corner 

Brook 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Kentville Bureau de libération conditionnelle de Kentville 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 
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Moncton District de l’Atlantique 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Moncton 
Bureau sectoriel du Nouveau-Brunswick et de 

l’Île-du-Prince-Édouard à Moncton 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Saint John 
Bureau de libération conditionnelle de Saint 

John 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

St. John's 
Bureau secondaire de Grand Falls-Windsor pour 

St. John's  

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

St. John's 
Bureau sectoriel de Terre-Neuve-et-Labrador à 

St. John's  

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Stephenville 
Bureau de libération conditionnelle de 

Stephenville 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Sydney Bureau de libération conditionnelle de Sydney 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Truro Bureau de libération conditionnelle de Truro 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Yarmouth Bureau secondaire de Yarmouth 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Halifax Bureau sectoriel de la Nouvelle-Écosse à Halifax USF 
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Tableau A.2  

Région du Québec : bureaux de libération conditionnelle, établissements résidentiels 

communautaires (ERC), unités de surveillance des femmes (USF) et établissement 

Ville  Nom Catégorie 

Prévost Le Portage ERC 

Laval Maisonnée de Laval inc.  ERC 

Sainte-Béatrix L'Entre Temps ERC 

Montréal CRC Thérèse-Casgrain/Société Elizabeth Fry du Québec ERC 

Montréal Foyer Mission Old Brewery ERC 

Lanoraie Pavillons du Nouveau Point de Vue ERC 

Trois-Rivières Maison Carignan ERC 

Charlesbourg Expansion-femmes ERC 

Joliette Établissement Joliette   Établissement 

Chicoutimi Bureau de libération conditionnelle de Chicoutimi 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Sherbrooke Bureau de libération conditionnelle de l’Estrie 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Granby Bureau de libération conditionnelle de Granby 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Gatineau Bureau de libération conditionnelle de l’Outaouais 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Lachenaie Bureau de libération conditionnelle de Lanaudière 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Saint-Jérôme Bureau de libération conditionnelle des Laurentides 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Laval Bureau de libération conditionnelle de Laval 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Longueuil Bureau de libération conditionnelle de Longueuil 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Montréal Bureau de libération conditionnelle de Maisonneuve 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Montréal CCC Martineau  

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Montréal District Montréal métropolitain 
Bureau de 

libération 



41 

 

conditionnelle 

Québec Bureau de libération conditionnelle de Québec 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Rimouski Bureau de libération conditionnelle de Rimouski 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Rouyn-Noranda Bureau de libération conditionnelle de Rouyn-Noranda 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Sainte-Thérèse 
Bureau de libération conditionnelle du district Est/Ouest 

du Québec 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Trois-Rivières Bureau de libération conditionnelle de Trois-Rivières 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Montréal Bureau de libération conditionnelle de Ville-Marie USF 
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Tableau A.3  

Région de l’Ontario : bureaux de libération conditionnelle, établissements résidentiels 

communautaires (ERC), unités de surveillance des femmes (USF) et établissement  

Ville Nom Catégorie 

Barrie 
Joyce Kope (Maple House), Société Elizabeth Fry du 

comté de Simcoe 
ERC 

Brampton Peel Ellen House, Société Elizabeth Fry ERC 

Dundas Ellen Osler Home, Armée du Salut ERC 

Guelph Stonehenge Residential Therapeutic Community ERC 

Kingston Detweiler House, Société Elizabeth ERC 

Ottawa JF Norwood House, Société Elizabeth Fry ERC 

Toronto 
Appartement satellite, Société Elizabeth Fry Métro 

Sherbourne 
ERC 

Kitchener Établissement Grand Valley Établissement 

Barrie Bureau de libération conditionnelle de Barrie 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Brampton Bureau d’entrevue de Brampton  
Bureau de libération 

conditionnelle 

Brantford Bureau de libération conditionnelle de Brantford 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Guelph Bureau de libération conditionnelle de Guelph 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Hamilton Bureau de libération conditionnelle de Hamilton 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Iqaluit Bureau de libération conditionnelle du Nunavut 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Kingston 
Bureau de libération conditionnelle du district 

principal de l'Ontario et du Nunavut 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Kingston Bureau de libération conditionnelle de Kingston 
Bureau de libération 

conditionnelle 

London Bureau de libération conditionnelle de London 
Bureau de libération 

conditionnelle 

North Bay Bureau de libération conditionnelle de North Bay 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Oshawa Bureau d’entrevue de York-Durham  
Bureau de libération 

conditionnelle 

Peterborough Bureau de libération conditionnelle de Peterborough 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Sault Ste. Marie 
Bureau de libération conditionnelle de Sault Ste. 

Marie 

Bureau de libération 

conditionnelle 

St. Catharines Bureau de libération conditionnelle de St. Catharines 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Sudbury Bureau de libération conditionnelle de Sudbury 
Bureau de libération 

conditionnelle 
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Toronto Bureau de libération conditionnelle de l’Est de 

Toronto 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Toronto Bureau de surveillance d’équipe de Toronto  
Bureau de libération 

conditionnelle 

Toronto 
Bureau de libération conditionnelle de l’Ouest de 

Toronto 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Windsor Bureau de libération conditionnelle de Windsor 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Thunder Bay Bureau de libération conditionnelle de Thunder Bay 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Ottawa Bureau de libération conditionnelle d’Ottawa USF 

Toronto 
Bureau de libération conditionnelle du centre-ville de 

Toronto 
USF 
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Tableau A.4  

Région des Prairies : bureaux de libération conditionnelle, établissements résidentiels 

communautaires (ERC), unités de surveillance des femmes (USF) et établissements  

Ville  Nom Catégorie 

Brandon YWCA Brandon ERC 

Calgary Berkana House / Berkana House (mères et enfants) ERC 

Calgary Aventa ERC 

Cardston St. Paul Treatment ERC 

Edmonton Elpida House West / East / for Women ERC 

Lethbridge Southern Alcare Manor ERC 

St. Norbert Behavioural Health Foundation ERC 

Prince Albert YWCA (foyer) Prince Albert ERC 

Red Deer SJH - Horizon House ERC 

Regina YWCA Regina (femmes) ERC 

Saskatoon Meewasinota ERC 

Winnipeg United Church Halfway Homes ERC 

Winnipeg Tamarack Rehabilitation ERC 

Winnipeg Native Clan Organization, Regina House ERC 

Winnipeg Armée du Salut - Anchorage ERC 

Edmonton Établissement d’Edmonton pour femmes  Établissement 

Maple Creek  Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci  Établissement 

Saskatoon Centre psychiatrique régional Établissement 

Brandon 
Bureaux de libération conditionnelle sectoriels ruraux 

de Brandon et de Winnipeg 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Calgary 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel rural de 

Calgary  

Bureau de libération 

conditionnelle 

Calgary 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel rural du 

Sud de l’Alberta  

Bureau de libération 

conditionnelle 

Drumheller Bureau de libération conditionnelle de Drumheller 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Edmonton 
Bureaux satellites de libération conditionnelle de 

Driftpile et de Wetaskiwin 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Grande Prairie Bureau de libération conditionnelle de Grande Prairie 
Bureau de libération 

conditionnelle 

La Ronge Bureau de libération conditionnelle de La Ronge 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Lethbridge Bureau de libération conditionnelle de Lethbridge 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Medicine Hat  Bureau de libération conditionnelle de Medicine Hat 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Prince Albert Bureau de libération conditionnelle de Prince Albert 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Red Deer Bureau de libération conditionnelle de Red Deer 
Bureau de libération 

conditionnelle 
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Saskatoon Bureau de libération conditionnelle de Saskatoon  
Bureau de libération 

conditionnelle 

The Pas 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel de The 

Pas 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Thompson Bureau de libération conditionnelle de Thompson 
Bureau de libération 

conditionnelle 

Yellowknife 
Bureau de libération conditionnelle des Territoires du 

Nord-Ouest 

Bureau de libération 

conditionnelle 

Calgary Bureau de libération conditionnelle de Calgary USF 

Edmonton 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel rural 

d’Edmonton et bureau sectoriel du Nord de l'Alberta et 

des T.N.-O. 

USF 

Regina 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel de Regina 

et du Sud de la Saskatchewan 
USF 

Winnipeg 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel urbain de 

Winnipeg 
USF 
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Tableau A.5  

Région du Pacifique : bureaux de libération conditionnelle, établissements résidentiels 

communautaires (ERC), unités de surveillance des femmes (USF) et établissement  

Ville  Nom Catégorie 

Abbotsford Peardonville Treatment Center ERC 

Burnaby 
Talitha Koum Society, maison de transition et de 

récupération pour toxicomanes 
ERC 

Chilliwack Ann Davis Transition Society ERC 

Kamloops SJH-Thompson - Georgian Court ERC 

Kamloops SJH- Thompson (Fairview/Lighthouse) ERC 

Lantzville Tsow Tun LeLum ERC 

New Westminster Société Elizabeth Fry ERC 

Prince George Phoenix Transition Society ERC 

Vancouver Belkin House, Armée du Salut ERC 

Vancouver Anderson Lodge, Circle of Eagles Society ERC 

White Rock  Atira Society (Amà House et Durrant House) ERC 

Abbotsford Établissement de la vallée du Fraser Établissement 

Abbotsford 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel de la 

vallée du Fraser et bureau de libération conditionnelle 

d’Abbotsford 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Chilliwack Bureau de libération conditionnelle de Chilliwack 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Courtenay 
Bureau de libération conditionnelle secondaire de 

Courtenay pour Nanaimo 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Kamloops Bureau de libération conditionnelle de Kamloops 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Kelowna Bureau de libération conditionnelle de Kelowna 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Kelowna Bureau sectoriel du Nord intérieur 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Maple Ridge Bureau de libération conditionnelle de Maple Ridge 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Nanaimo 
Bureau de libération conditionnelle de Nanaimo et 

bureau sectoriel de l’île de Vancouver 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Prince George Bureau de libération conditionnelle de Prince George 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 



47 

 

Vancouver 
Bureau de libération conditionnelle de Vancouver et 

bureau sectoriel de l’île de Vancouver 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Vernon Bureau de libération conditionnelle de Vernon 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

Victoria Bureau de libération conditionnelle de Victoria 

Bureau de 

libération 

conditionnelle 

New Westminster 
Bureau de libération conditionnelle sectoriel de New 

Westminster 
USF 
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Annexe B : Résumé du nombre de délinquantes, de services, d’établissements 

correctionnels, d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle 

et d’établissements résidentiels communautaires, par ville, dans chaque région 
 

Tableau B.1  

Région de l’Atlantique : Nombre de délinquantes, de services, d’établissements correctionnels, 

d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle et d’établissements 

résidentiels communautaires, par ville  

   Nombre de services de surveillance 

Ville 

Nombre de 

délinquantes  

sous 

surveillance 

Nombre 

de 

services 

Établissements 

pour  

femmes 

Unités de 

surveillance 

des femmes  

Bureaux de 

libération 

conditionnelle 

Établissements 

résidentiels 

communautaires 

Halifax 12 44  1  1 

Moncton 12 14   2 1 

Saint John 9 4   1 1 

Sydney 7 17   1 1 

St. John’s 6 25   2 1 

Dartmouth 3 12   1  

Fredericton 3 2   1  

Charlottetown 2 1   1  

Corner Brook 2    1  

Truro 2 2 1  1  

Bathurst 1    1  

Kentville 1 1   1  

Bedford  1     

Campbellton  1     

Chester  1     

Eskasoni  3     

Edmundston     1  

Granville 

Ferry 
    1  

Happy Valley 

– Goose Bay 
    1 1 

Hubbards  1     

Lakeside  2     

Lakeville      1 

Membertou  1     

Sackville  1     

Shediac  1     

South Bay  1     

Stephenville     1 1 

Yarmouth     1  

Total 
60 

(11,4 %) 
137 1 1 18 8 
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Tableau B.2  

Région du Québec : Nombre de délinquantes, de services, d’établissements correctionnels, 

d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle et d’établissements 

résidentiels communautaires, par ville 

   Nombre de services de surveillance 

Ville 

Nombre de 

délinquantes 

sous 

surveillance 

Nombre de 

services 

Établisse-

ments pour 

femmes 

Unités de 

surveillance 

des femmes 

Bureaux 

de libéra-

tion 

condi-

tionnelle 

Établissements 

résidentiels 

communautaires 

Montréal 45 18  1 3 2 

Québec 9 14   1  

Lachenaie 7    1  

Laval 4 1   1 1 

Longueuil 4    1  

Trois-Rivières 4    1 1 

Saint-Jérôme 4    1  

Rouyn-

Noranda 
2    1  

Gatineau 1 2   1  

Granby 1    1  

Charlesbourg      1 

Chicoutimi     1  

Joliette   1    

Lanoraie      1 

Prévost      1 

Rimouski     1  

Sainte-Béatrix      1 

Sainte-

Thérèse 
    1  

Sherbrooke     1  

Saint-

Eustache 
 1     

Total 
81 

(15,3 %) 
36 1 1 16 8 
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Tableau B.3  

Région de l’Ontario : Nombre de délinquantes, de services, d’établissements correctionnels, 

d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle et d’établissements 

résidentiels communautaires, par ville 

   Nombre de services de surveillance 

Ville 

Nombre de 

délinquantes 

sous 

surveillance 

Nombre de 

services 

Établisse-

ments pour 

femmes 

Unités de 

surveillance 

des femmes 

Bureaux de 

libération 

condi-

tionnelle 

Établissements 

résidentiels 

communautaires  

Toronto 77 91  1 3 1 

Hamilton 21 16   1  

Kingston 21 4   2 1 

Ottawa 12 52  1  1 

Barrie 11 15   1 1 

Guelph 11    1 1 

London 6 79   1  

Windsor 5 15   1  

Peterborough 4 3   1  

Thunder Bay 3 3   1  

Sault Ste. 

Marie 
3 10   1  

Brantford 3    1  

North Bay 2 15   1  

St. 

Catharines 
2    1  

Sudbury 1 37   1  

Iqaluit 1    1  

Ajax  1     

Brampton  6   1 1 

Brockville  1     

Cambridge  1     

Dundas      1 

Etobicoke  2     

Hagersville  2     

Kitchener  18 1    

Markham  1     

Mississauga  6     

North York  1     

Oshawa     1  

Scarborough  6     

Waterloo  1     

Whitby  1     

Total 
183 

(34,7 %) 
387 1 2 20 7 
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Tableau B.4  

Région des Prairies : Nombre de délinquantes, de services, d’établissements correctionnels, 

d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle et d’établissements 

résidentiels communautaires, par ville 

   Nombre de services de surveillance 

Ville 

Nombre de 

délinquantes 

sous 

surveillance 

Nombre de 

services 

Établissements 

pour femmes 

Unités de 

surveillance 

des femmes 

Bureaux de  

libération  

condition- 

nelle 

Établissements 

résidentiels  

communautaires 

Calgary 38 95  1 2 2 

Edmonton 27 55 1 1 1 1 

Winnipeg 17 3  1  4 

Regina 9 86  1  1 

Red Deer 8    1 1 

Saskatoon 7 4 1  1 1 

Prince Albert 6 2   1 1 

Lethbridge 4    1 1 

Grande 

Prairie 
1    1  

Medicine Hat 1    1  

Airdrie  1     

Brandon     1 1 

Cardston      1 

Cochrane  3     

Drumheller     1  

La Ronge     1  

Lebret  4     

Maple Creek   1    

St. Norbert      1 

The Pas     1  

Thompson     1  

Yellowknife     1  

Yorkton  4     

Total 
118 

(22,3 %) 
257 3 4 15 15 
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Table B.5  

Région du Pacifique : Nombre de délinquantes, de services, d’établissements correctionnels, 

d’unités de surveillance des femmes, de bureaux de libération conditionnelle et d’établissements 

résidentiels communautaires, par ville,  

   Nombre de services de surveillance 

Ville 

Nombre de  

délinquantes 

sous 

surveillance 

Nombre 

de 

services 

Établissements 

pour  

femmes 

Unités 

de 

surveillance 

des 

femmes  

Bureaux 

de 

libération 

condition-

nelle 

Établissements 

résidentiels 

communau-

taires   

New 

Westminster 
62 19  1  1 

Kamloops 9 14   1 2 

Nanaimo 7 18   1  

Prince 

George 
3 32   1 1 

Vancouver 2 28   1 2 

Courtenay 1    1  

Vernon 1    1  

Victoria 1 23   1  

Abbotsford 0 9 1  1 1 

Ashcroft  5     

Burnaby  1    1 

Burns Lake  4     

Chilliwack  8   1 1 

Kelowna  4   2  

Langley  3     

Lantzville      1 

Maple 

Ridge 
    1  

Mission  4     

Port Moody  2     

Surrey  6     

Whitehorse  5     

White Rock      1 

Total 
86  

(16,3 %) 
185 1 1 12 11 
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Annexe C : Services communautaires signalés – Listes par région 

 

Tableau C.1  

Région de l’Atlantique : Liste des services communautaires signalés 

Organisme  Ville Province C
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Flexible Learning and Education Centres Bedford Nouvelle-Écosse  
       

1 

Services à la famille Restigouche inc. Campbellton Nouveau-Brunswick 
       

1 

Addiction Services Charlottetown 
Île-du-Prince-

Édouard        
1 

Chester Career Resource Center Chester Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

LakeCity Employment Services Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Dartmouth Learning Network Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

YMCA Enterprise Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Institute of Technology Campus Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Société Elizabeth Fry de Halifax Dartmouth Nouvelle-Écosse         
4 

NOW Program Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Our Thyme Cafe (Société Elizabeth Fry) Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Waterfront Campus Dartmouth Nouvelle-Écosse  
       

1 

Nova Scotia Community College – Adult Learning Program, 

Akerley Campus 
Dartmouth Nouvelle-Écosse  

       
1 

Conseil de bande d’Eskasoni  Eskasoni Nouvelle-Écosse  
       

3 

Société John Howard de Fredericton Fredericton Nouveau-Brunswick 
       

2 

Feed Nova Scotia Halifax Nouvelle-Écosse  
  


   

1 
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YWCA Wish Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Team Work Cooperative Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Halifax Community-Based Services Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Second Chance Program Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Older Wiser Laborforce (OWL) Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Job Junction Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Tawaak Housing Association Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Bryony House Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Phoenix Transition Program Halifax Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

Veith House Halifax Nouvelle-Écosse  
     

  2 

Coverdale Centre Halifax Nouvelle-Écosse  
   

 


3 

Barry House: Société St-Léonard Halifax Nouvelle-Écosse  
   


  

1 

Société Saint-Vincent de Paul Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Transition Year Program (TYP) Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Banque d’alimentation et de meublres de Parker Street Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Halifax Housing Help Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Société Elizabeth Fry de la Nouvelle-Écosse Halifax Nouvelle-Écosse         
4 

Cunard Learning Centre Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Adsum House and Adsum Centre Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Direction 180 Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 
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Nova Scotia Family Pharmacare Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Mi’kmaq Friendship Centre Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Stepping Stone Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Women’s Employment Outreach Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

L.O.V.E. Leave out the Violence Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Dress For Success Halifax Nouvelle-Écosse  
       

2 

Career Options Nova Scotia Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

Halifax Community-Based Services Halifax Nouvelle-Écosse  
       

1 

YWCA Halifax Nouvelle-Écosse  
   


  

1 

Hubbards Job Depot Hubbards Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

Kentville Career Resource Center Kentville Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

Centre Marguerite  Lakeside Nouvelle-Écosse  
   






2 

Conseil de bande de Membertou  Membertou Nouvelle-Écosse  
       

1 

Programme du Partenariat pour les compétences et l'emploi des 

Autochtones 
Membertou Nouvelle-Écosse  

       
2 

Harvest House Moncton Nouveau-Brunswick 
  

 




3 

Services à la famille Moncton Moncton Nouveau-Brunswick 
        2 

Société John Howard de Moncton Moncton Nouveau-Brunswick 
       

2 

Société Elizabeth Fry du Nouveau-Brunswick Moncton Nouveau-Brunswick 
       

5 

Maison Nazareth, Moncton Moncton Nouveau-Brunswick 
       

2 

Emergency Services Achievement Program Sackville Nouvelle-Écosse  
       

1 
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Société Elizabeth Fry de Saint John Saint John Nouveau-Brunswick 
       

1 

Uptown Methadone Clinic - St. Joseph’s Community Health 

Clinic 
Saint John Nouveau-Brunswick 

       
1 

Coverdale Centre for Women Saint John Nouveau-Brunswick 
  


  

2 

Centre de ressources et de crises familiales Beauséjour Shediac Nouveau-Brunswick        
1 

Ridgewood Addiction Services South Bay Nouveau-Brunswick 
       

1 

Status of Women-Marguerite's Place St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador 
       

2 

Société Elizabeth Fry de Terre-Neuve-et-Labrador St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador        
5 

NL Sexual Assault Crisis and Prevention Centre St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador        
1 

Iris Kirby House St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador        
3 

YMCA St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador 


 






 4 

RC Sisters-The Gathering Place St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador        
2 

Stella Burry Community Services St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador 
       

4 

Single Parents Association of Newfoundland St. John's 
Terre-Neuve-et-

Labrador         4 

Ann Terry's Employment Project Sydney Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

Every Women's Centre Sydney Nouvelle-Écosse  
  






3 

Employability Partnership Sydney Nouvelle-Écosse  
  


   

1 

Société Elizabeth Fry du Cap Breton  Sydney Nouvelle-Écosse   
 






4 
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Addiction Services Cape Breton District Health Authority Sydney Nouvelle-Écosse  
       

1 

African Nova Scotian Employment Centre Sydney Nouvelle-Écosse  
       

2 

Addiction Services Cape Breton District Health Authority Sydney Nouvelle-Écosse  
       

1 

Ministère des Services communautaires Sydney  Nouvelle-Écosse  
        2 

Horizon Achievement Centre Program  Sydney  Nouvelle-Écosse         
2 

Futureworx Truro Nouvelle-Écosse  
       

1 

CareerworksNova Truro Nouvelle-Écosse  
       

1 
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Centre Elizabeth Fry de l'Outaouais Gatineau Québec 
       

1 

Centre de placement spécialisé du Portage Gatineau Québec 
       

1 

OPEX-Laval (Centre de main-d’œuvre OPEX’82) Laval Québec 
       

1 

Diogène Montréal Québec 
       

1 

Centre de main-d’œuvre OPEX’82 Montréal Québec 
       

1 

Centre Dollard-Cormier Montréal Québec 
       

1 

Prêt 2000 Montréal Québec 
  


   

1 

Continuité-famille auprès des détenues (CFAD) Montréal Québec 
      

 1 

Institut Douglas Montréal Québec 
     




1 

Centre international de langues de Montréal Montréal Québec 
 


    

1 

La Boussole Montréal Québec 
       

1 

Maison Saint-Dominique Montréal Québec 
       

1 

Centre recherche et d'aide pour narcomanes (CRAN) Montréal Québec 
       

1 

YMCA des femmes Montréal Québec 
       

1 

Le Chaînon Montréal Québec 
       

1 

Société Saint-Vincent de Paul Montréal Québec 
       

1 

Projet Chez Soi Montréal Québec 
       

2 

MIRE Montréal Québec 
       

1 

Logis Rose-Virginie/Habitation Pelletier  Montréal Québec 
   






2 
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Le Mitan Québec Québec 



 


  
2 

Programme d'encadrement clinique et d'hébergement (PECH) Québec Québec 
       

2 

Projet Intervention Prostitution Québec Québec Québec 
       

2 

Centre Femmes aux 3A Québec Québec 
       

2 

La Jonction Québec Québec 
       

1 

ACEF Québec Québec 
       

1 

Centre de réadaptation Ubald-Villeneuve (CRUV) Québec Québec 
       

1 

Maison de Lauberivière Québec Québec 
       

1 

Maison Charlotte Québec Québec 
       

1 

Le Vélo Vert Québec Québec 
  


   

1 

Service d’accompagnement en milieu scolaire (SAMIS) 
Saint-

Eustache 

Québec 

       
1 
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Tableau C.3  

Région de l’Ontario : Liste des services communautaires signalés  
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Armée du Salut-Banque de meubles Ajax Ontario 
   


  

1 

Centre d’amitié autochtone Barrie Ontario 
 

 

   5 

Canadian Mental Health Services (CMHA) Barrie Ontario 
  

  


4 

Simcoe Outreach Services (SOS) Barrie Ontario 
       

2 

Centre Service Canada  Barrie Ontario 
       

1 

Catholic Family Services Barrie Ontario 
       

1 

Royal Victoria Hospital  Barrie Ontario 
       

1 

Crisis Centre Barrie Ontario 
       

1 

Société John Howard de la région de Peel-Halton-Dufferin Brampton Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry de Peel-Halton Brampton Ontario        
4 

William Osler Centre for addiction counselling- Brampton Civic 

Hospital 
Brampton Ontario 

     



1 

Brockville Mental Health Centre Brockville Ontario 
       

1 

Bridges Cambridge Ontario 
       

1 

William Osler Centre for addiction counselling - Etobicoke General 

Hospital 
Etobicoke Ontario 

     



1 

Trillium Drug Program Etobicoke Ontario 
       

1 

Native Horizon Treatment Centre Hagersville Ontario 
       

2 

Womankind Hamilton Ontario 
       

1 

St. Joseph's Hospital Hamilton Ontario 
       

1 
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St. Joseph's Hospital Hamilton Ontario 
     




1 

Association canadienne pour la santé mentale, filiale de Hamilton  Hamilton Ontario 



  
 


3 

Greenbyte Hamilton Ontario 
  


   

1 

Hamilton Indian Health Centre Hamilton Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry de Hamilton  Hamilton Ontario        
2 

Hamilton Native Women's Centre Hamilton Ontario         5 

St. Joseph's Hospital Hamilton  Ontario 
       

1 

Options for Change Kingston Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry de Kingston  Kingston Ontario        
3 

WeeJeendimin Native Resource Centre Kitchener Ontario        
3 

Healing of the Seven Generations Kitchener Ontario 
       

1 

The Working Center Kitchener Ontario 
  

 




3 

Société Elizabeth Fry de la municipalité régionale de Waterloo Kitchener Ontario  
 

 
 

4 

Community Justice Initiatives, Stride Kitchener Ontario 
    




2 

YWCA- Mary's Place  Kitchener Ontario 
   






2 

Anishnabeg Outreach Kitchener Ontario 
       

3 

KiiKeeWanNiiKaan Healing Lodge London Ontario 
        3 

Credit Counselling Program Family Service Thames Valley London Ontario 
       

1 

Armée du Salut-Withdrawal Management Centre and Corrections and 

Justice Services 
London Ontario         5 

Nokee Kwe Adult Education Centre London Ontario 
       

2 
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Leads Employment Services London Ontario 
 


   

2 

Schizophrenia Society of Ontario London Ontario 
    

 


2 

London Abused Women’s Centre London Ontario 
     




1 

Armée du Salut-Withdrawal Management Centre and Corrections and 

Justice Services 
London Ontario         5 

Zhaawanong Women’s Shelter- At^lohsa Native Family Healing 

Services Inc. 
London Ontario        

5 

Association canadienne pour la santé mentale, filiale de London-

Middlesex 
London Ontario        

4 

Housing Access / Housing Registry London Ontario 
       

2 

St. Leonard’s Community Services of London and Region (Marie Louise 

Arbour Program for Women) 
London Ontario 

  
    5 

Women’s Community House London Ontario        
5 

Western Ontario Therapeutic Community Homes (WOTCH) London Ontario        
3 

Southwest Ont. Aboriginal Health and Access Centre London Ontario 
       

1 

Société John Howard de London London Ontario        
3 

My Sister’s Place London Ontario  
 

  


5 

Société Saint-Vincent de Paul London Ontario 
   


  

1 

Thames Valley Board of Education : Wheable Secondary School Adult 

Learning Centre 
London Ontario 

       
1 

Women's Mental Health Resources of London London Ontario  
   




3 

Turning Point London Ontario 
    




2 

The N’Amerind (London) Friendship Centre London Ontario 
 

 

   5 
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Addiction Services of Thames Valley (ADSTV) London  Ontario 
   



  3 

Single Women in Motherhood Training Program  London  Ontario 
     

 2 

The N’Amerind (London) Friendship Centre London  Ontario 
 

 

   5 

London Intercommunity Health Centre London  Ontario        
3 

Armée du Salut-Banque de meubles Markham Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry  Mississauga Ontario         5 

Société John Howard de la région de Peel-Halton-Dufferin Mississauga Ontario 
       

1 

North Bay Recovery Home North Bay Ontario        
3 

Centre for Addiction and Mental Health  North Bay  Ontario 
       

2 

Association canadienne pour la santé mentale, filiale de North Bay North Bay  Ontario 
       

1 

Crisis Centre North Bay  Ontario        
3 

Community Counselling Centre of Nipissing North Bay  Ontario 
   

 


3 

Detox Centre North Bay  Ontario 
    




2 

YES Employment Services North Bay  Ontario 
  


   

1 

On Track Pre-Employment Program North York Ontario 
  


   

1 

Kagita Makim Aboriginal Employment Services Ottawa Ontario 
       

2 

Chrysalis House Ottawa Ontario 
       

4 

Family Services of Ottawa Ottawa Ontario         3 

Rideauwood Addiction and Family Services Ottawa Ontario 
       

1 

St. Nick's High School for Continuing Education  Ottawa Ontario 
       

1 
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Royal Ottawa House Ottawa Ontario 
     




1 

Odawa Native Friendship Centre Ottawa Ontario   
 



 5 

Tungasuvvingat Inuit Ottawa Ontario 
 

 
 




3 

The Anti-Poverty Project Ottawa Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry d’Ottawa Ottawa Ontario        
5 

Vesta Recovery Program Ottawa Ontario        
2 

Lifestyle Enrichment Senior Adults Program Ottawa Ontario 
       

1 

Gignul Non Profit Housing Corporation  Ottawa Ontario 
       

2 

Meadow Creek Addiction Treatment Program Ottawa Ontario 
       

1 

OASIS- Sandy Hill Community Health Centre Ottawa Ontario 
       

1 

Amethyst Women's Addiction Centre Ottawa Ontario 
       

1 

Inuit Community Support Ottawa Ontario 
 

 
 




3 

Catholic Family Services Ottawa Ontario  
   




3 

Wabano Centre for Aboriginal Health Ottawa Ontario 
 


  

  3 

St. Mary's Home Ottawa Ontario 
    

  3 

Association canadienne pour la santé mentale Ottawa Ontario 
       

1 

Minwaashin Lodge Ottawa Ontario        
5 

Société Elizabeth Fry de Peterborough Peterborough Ontario        
3 

Victim Witness Assistance Program (VWAP) Sault Ste. Marie Ontario 
        

1 

Phoenix Rising  Sault Ste. Marie Ontario 
       

3 
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Pregnancy Centre Sault Ste. Marie Ontario 
      

 1 

Women in Crisis Sault Ste. Marie Ontario 
  






3 

Algoma Health Unit-Healthy Babies Program  Sault Ste. Marie Ontario 
      

 1 

Breton House Sault Ste. Marie Ontario 
       

1 

Armée du Salut-Banque de meubles Scarborough Ontario 
       

1 

Armée du salut-banque de meubles Scarborough Ontario 
       

1 

Homestead-Armée du Salut Scarborough Ontario        
3 

On Track Pre-Employment Program Scarborough   Ontario 
       

1 

Sudbury Women’s Centre Sudbury  Ontario 
       

2 

Inner Ville Home of Sudbury Sudbury  Ontario        
4 

Société Elizabeth Fry de Sudbury  Sudbury  Ontario        
3 

Sudbury Vocational Resource Centre Sudbury  Ontario 
  


   

1 

Shkagamik Kwe Health Centre Sudbury  Ontario 
 


    

1 

N'Swakamok Native Friendship Centre Sudbury  Ontario 



 
   5 

Association canadienne pour la santé mentale, filiale de Sudbury Sudbury  Ontario 



   



2 

Aboriginal Peoples Alliance Network Ontario Sudbury  Ontario        
3 

YMCA Employment Centre Sudbury  Ontario 
       

1 

Sudbury Soup Kitchen  Sudbury  Ontario 
       

1 

Corner Clinic  Sudbury  Ontario 
       

1 

Iris Treatment Centre Sudbury  Ontario         4 
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Sudbury Counselling Centre Sudbury  Ontario 
     




1 

Gezhtoojig Employment Services Sudbury  Ontario 
 

 
   

2 

YWCA Sudbury-Women’s Wellness Journey program Sudbury  Ontario 
  






3 

White Pine Counselling Sudbury  Ontario        
2 

Beech Street Community Kitchen/Community Closet  Sudbury  Ontario 
       

1 

Société Elizabeth Fry du Nord de l’Ontario Thunder Bay Ontario        
3 

Humber College Toronto Ontario 
       

1 

Jean Tweed Centre Toronto Ontario 
       

1 

COTA Health Toronto Ontario 
       

3 

St. Joseph Women’s Health Centre Toronto Ontario 
       

2 

Société Saint-Vincent de Paul Toronto Ontario 
       

2 

Parkdale Community Legal Services Toronto Ontario 
    


 

1 

Women’s Counselling Referral et Education Centre Toronto Ontario 



   



2 

Access Employment Services Toronto Ontario 
  


   

1 

Barbra Schlifer Clinic Toronto Ontario 
    


 

1 

Dress Your Best Toronto Ontario 
       

1 

Anduhyaun Inc Toronto Ontario        
3 

Homestead-Armée du Salut Toronto Ontario 
       

1 

Wigwamen Toronto Ontario 
       

2 

Grant House Toronto Ontario        
2 
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George Brown College  Toronto Ontario 
  


   

1 

Schizophrenia Society of Ontario Toronto Ontario 
    

 


2 

Interval House Toronto Ontario 




  


 5 

Housing Connections Toronto Ontario 
       

1 

YWCA Toronto – femmes Toronto Ontario        
4 

Toronto Mental Health and Addictions Supportive Housing network Toronto Ontario 
       

2 

Société John Howard (aide à la réhabilitation) Toronto Ontario 
       

1 

Women’s College Hospital Toronto Ontario 
       

1 

Aboriginal Day Withdrawal Program Toronto Ontario 
       

2 

Aboriginal Legal Services Toronto Toronto Ontario 
       

2 

SOS Women Toronto Ontario 
       

2 

St. Mikes Hospital Toronto Ontario 
     




1 

Société Saint-Vincent de Paul Toronto Ontario 
   






2 

Harbourlight Transitional Housing-Armée du Salut Toronto Ontario 
   


  

1 

Adelaide Women’s Resource Centre Toronto Ontario 



 


  
2 

Miziwe Biik- Aboriginal Employment and Training Toronto Ontario 
       

2 

Elizabeth Fry Toronto  Toronto Ontario         5 

Native Women’s Resource Centre Toronto Ontario 
       

1 

University of Toronto  Toronto Ontario 
       

1 

Anishnawbe Health Services Toronto Ontario 
       

1 
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Yonge Street Mission  Toronto Ontario 
  


 

  3 

Donwood Institute Toronto Ontario 
  






3 

Armée du Salut-Banque de meubles Toronto Ontario 
   


  

1 

Société Saint-Vincent de Paul Toronto Ontario 
       

2 

Homeward Bound Toronto Ontario         3 

Nellie’s Toronto Ontario        
5 

Red Door Family Shelter Toronto Ontario         5 

East End Community Legal Toronto Ontario 
       

1 

Toronto East General  Toronto Ontario 
       

1 

Centennial College Toronto Ontario 
       

1 

WomanACT Toronto  Ontario 
       

1 

Child Development Institute Toronto  Ontario 
      

 1 

Pardons Canada Toronto  Ontario 
    


 

1 

Prisoner Support Action Network  Toronto  Ontario 
     




1 

Alcontrol  Waterloo Ontario 
     




1 

Pinewood Centre for Addictions Whitby Ontario 
       

1 

Welcome Centre for Human Potential Windsor  Ontario 
       

2 

Hiatus House Windsor  Ontario 
       

4 

House of Sophrosyne Windsor  Ontario         3 

Sexual Assault Crisis Centre  Windsor  Ontario 
       

1 
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Can-Am Indian Friendship Centre Windsor  Ontario 
 

 

   5 
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Tableau C.4  

Région des Prairies : Liste des services communautaires signalés  
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Prospect - Career links Airdrie Alberta 
       

1 

Women in Need Society of Calgary (WINS) Calgary Alberta 
        3 

Women in Need Society of Calgary (WINS) Calgary Alberta 
        3 

Rockyview General Hospital Calgary Alberta        
3 

Calgary Family Services Calgary Alberta        
2 

Calgary and Area Child and Family Services Calgary Alberta 
 


  

  3 

Prospect - Career links Calgary Alberta 
  


   

1 

Calgary Legal Guidance Calgary Alberta 
    


 

1 

Calgary Family Services Calgary Alberta 
    




2 

Vermilion Energy/YWCA Skills Training Centre Calgary Alberta         4 

Société Elizabeth Fry de Calgary Calgary Alberta 
       

5 

Calgary Housing Company Calgary Alberta 
       

1 

Calgary Urban Project Society  Calgary Alberta 
        3 

Calgary Immigrant Women's Association Calgary Alberta         5 

Bow Valley College Calgary Alberta 
       

2 

Mary Dover House - YWCA Calgary Alberta 
       

1 

Calgary Communities Against Sexual Abuse (CCASA) Calgary Alberta 
       

1 

Centre of Hope Calgary Alberta 
   


  

1 

Calgary Drop In & Centre Society Calgary Alberta 
   


  

1 
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Women in Need Society of Calgary (WINS) Calgary Alberta 
        3 

Women's Centre of Calgary Calgary Alberta        
3 

Société John Howard de Calgary  Calgary Alberta        
2 

Pathways to Housing Calgary Alberta 
       

3 

Calgary Interfaith Food Bank Calgary Alberta 
        3 

Trade Winds To Success Training Society Calgary Alberta 
 

 
   

2 

Sunrise- Native Addictions Services Society Calgary Alberta 







  5 

Servants Anonymous Calgary Alberta 
 

 




4 

Enviros Calgary Alberta 




 





4 

Aspen Family and Community Services  Calgary Alberta        
4 

Momentum Calgary Alberta        
4 

Prospect - Career links Calgary Alberta 
       

1 

Calgary Family Services Calgary Alberta        
2 

Women in Need Society of Calgary (WINS) Calgary Alberta 
        3 

Calgary Family Services Calgary Alberta        
2 

Calgary Family Services Calgary Alberta        
2 

Calgary Family Services Calgary  Alberta        
2 

Calgary's Communities Against Sexual Abuse  Calgary  Alberta 
    

 


2 

Aboriginal Futures Career and Training Centre Calgary  Alberta 
 

 
   

2 

Prospect - Career links Cochrane Alberta 
  


   

1 
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Cochrane Employment Services Cochrane Alberta        
2 

Trade Winds To Success Training Society Edmonton Alberta 
       

2 

Personal Support and Development Network Edmonton Alberta        
3 

Bent Arrow Traditional Healing Society Edmonton Alberta 
        5 

Sexual Assault Centre of Edmonton Edmonton Alberta 
       

2 

YWCA Edmonton Alberta 
  

  


4 

Native Counselling Services of Alberta (Aboriginal Counselling 

Services) 
Edmonton Alberta 

        5 

Alberta Works Edmonton Alberta 
       

3 

Société Elizabeth Fry d’Edmonton Edmonton Alberta 

   

 
5 

Société John Howard d’Edmonton Edmonton Alberta 
 



 


4 

Boyle Street Community Services Edmonton Alberta 



 



  4 

Personal Support and Development Network Edmonton Alberta 

 

   
3 

Access Mental Health Edmonton Alberta 
       

2 

Centre to End All Sexual Exploitation Edmonton Alberta        
2 

Pathways to Housing Edmonton Alberta 
       

3 

Mustard Seed Edmonton Edmonton Alberta        
3 

Distinct Employment Counselling Services of Alberta Edmonton Alberta        
3 

Catholic Social Services Edmonton  Alberta 
        2 

Wahpiimoostoosis Healing Centre Lebret Saskatchewan         4 

Spiritual Healing Lodge - Prince Albert Grand Council Prince Saskatchewan 
       

2 
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Albert 

Dress for Success Regina Saskatchewan 
       

1 

Albert Community School Regina Saskatchewan 
       

1 

All Nations Hope AIDS Network Regina Saskatchewan 
       

1 

Aboriginal Family Services Regina Saskatchewan         5 

First Nations Employment Centre Regina Saskatchewan 

  

 



4 

Family Service Regina Regina Saskatchewan 
    

  3 

The Circle Project Assoc. Inc. Regina Saskatchewan 
  


 

  3 

Adult Learning Centre (ALC) Regina Saskatchewan 
  


   

1 

Community Services Village/Adult Centre for Employment Readiness et 

Training 
Regina Saskatchewan         4 

Dumont Technical Institute Regina Saskatchewan 
 

 
   

2 

Friends on the Outside Regina  Saskatchewan 
     




1 

Open Sky Retreat Regina  Saskatchewan        
3 

Regina and Area AA Intergroup Office Regina  Saskatchewan 
       

1 

Regina Treaty/Status Indian Services Regina  Saskatchewan 
       

1 

Kids First/Rainbow Youth Centre Regina  Saskatchewan         4 

Treaty 4 Education Centre Regina  Saskatchewan 
       

2 

Four Directions Health Centre Regina  Saskatchewan 
        3 

North Central Community Association Regina  Saskatchewan 
       

2 

Indian Métis Christian Fellowship (IMCF) Regina  Saskatchewan        
3 
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Welfare Rights Centre Regina  Saskatchewan 
       

2 

Regina Trades and Skills Centre Regina  Saskatchewan 
       

1 

Saskatchewan Indian Institute of Technologies (SIIT) Regina  Saskatchewan 
       

2 

Street Worker Advocacy Project (SWAP) Regina  Saskatchewan        
2 

YWCA  Regina  Saskatchewan 
       

1 

Prairies Spirit Connections Inc. Regina  Saskatchewan    
 




5 

Gabriel Housing Corporation Regina  Saskatchewan 
 





  
2 

Wichihik Iskwewak Safe House (WISH) Regina  Saskatchewan 
  

  
 

3 

Saskatchewan Housing Corporation Regina  Saskatchewan 
   


  

1 

Regina Qu'Appelle Health Region  Regina  Saskatchewan 
       

1 

Native Health Services Regina  Saskatchewan        
4 

Regina Career and Employment Services Regina  Saskatchewan        
2 

Women of the Dawn Counselling Centre Inc. (Iskwewak Waniskawak) Regina  Saskatchewan        
3 

Regina Work Prep Centre Regina  Saskatchewan        
2 

Gabriel Dumont Institute Training and Employment Inc Regina  Saskatchewan 
       

1 

Namerind  Regina  Saskatchewan 
       

2 

Regina and District Food Bank Regina  Saskatchewan 
       

1 

Saskatchewan Institute of Applied Science and Technology (SIAST) Regina  Saskatchewan 
  


   

1 

First Nations University of Canada Regina  Saskatchewan 
 

 
   

2 

Métis Addictions Council of Saskatchewan Inc. (MACSI) Regina  Saskatchewan 



  



3 
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Société Elizabeth Fry de la Saskatchewan Saskatoon Saskatchewan        
4 

Saskatchewan Aboriginal Women's Circle Corporation Yorkton Saskatchewan        
4 

Société Elizabeth Fry du Manitoba Winnipeg Manitoba        
3 
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Tableau C.5  

Région du Pacifique : Liste des services communautaires signalés  
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Raven's Moon Resources Abbotsford 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Triangle Community Resources Abbotsford 
Colombie-

Britannique 
       

3 

Abbotsford Health Center Abbotsford 
Colombie-

Britannique        
1 

Triangle Community Resources Abbotsford 
Colombie-

Britannique 
       

3 

Solace Society Abbotsford 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Société Elizabeth Fry de South Cariboo Ashcroft 
Colombie-

Britannique 
  


 

 
5 

Burnaby Addiction Services Burnaby 
Colombie-

Britannique        
1 

Société Elizabeth Fry de Prince George et du district – bureau de 

Burns Lake 
Burns Lake 

Colombie-

Britannique 
       

4 

Fraser Valley Aboriginal Children and Family Services Society Chilliwack 
Colombie-

Britannique        
5 

Triangle Community Resources Chilliwack 
Colombie-

Britannique 
       

3 

White Buffalo Aboriginal Health Society and Resource Centre Kamloops 
Colombie-

Britannique 
  

  
  5 
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ASK Wellness Centre Kamloops 
Colombie-

Britannique    






2 

Interior Health Authority Kamloops 
Colombie-

Britannique        
3 

Société Elizabeth Fry de Kamloops et du district Kamloops 
Colombie-

Britannique 
       

4 

Société Elizabeth Fry de Okanagan Centre Kelowna 
Colombie-

Britannique 
       

4 

Triangle Community Resources Langley 
Colombie-

Britannique 
       

3 

Santa Rosa Place Mission 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Triangle Community Resources Mission 
Colombie-

Britannique 
       

3 

Haven Society  Nanaimo 
Colombie-

Britannique        
3 

Vancouver Island Health Authority - Mental Health and 

Addiction Services 
Nanaimo 

Colombie-

Britannique        
1 

Société John Howard Nanaimo 
Colombie-

Britannique 
       

4 

Nanaimo’s Child Development Center Nanaimo 
Colombie-

Britannique 


    
 2 

Women’s Resource Centre Nanaimo 
Colombie-

Britannique 


  






3 

Justice Access Centre – Family Justice Services Division Nanaimo Colombie-
       

1 
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Britannique 

Tillicum Lelum Aboriginal Centre (Friendship Centre)  Nanaimo 
Colombie-

Britannique 



 

  
 4 

Fraserside Community Services in New West 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique        
3 

New Westminster Mental Health Centre 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique        
3 

Affordable Housing Society 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique        
1 

Acorn Canada 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique        
1 

Lookout Society 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique 
 

 
 

 
4 

Société Elizabeth Fry du Grand Vancouver 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique 


 
   


5 

Co-Dependents Recovery Society 
New 

Westminster 

Colombie-

Britannique 
       

2 

Addiction Services Port Moody 
Colombie-

Britannique 
       

2 

Armée du Salut Prince George 
Colombie-

Britannique        
1 

Nechako Treatment Centre Prince George 
Colombie-

Britannique      



1 

Immigrant and Multi Cultural Services Society Prince George 
Colombie-

Britannique 





    
2 
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BC Housing Prince George 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Prince George Native Friendship Centre Prince George 
Colombie-

Britannique         5 

Positive Living North Prince George 
Colombie-

Britannique        
1 

Samaritan Inn Recovery Home for Women Prince George 
Colombie-

Britannique        
1 

Active Support Against Poverty (ASAP) Prince George 
Colombie-

Britannique 
       

3 

AWAC Shelter Prince George 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Bridget Moran Place (ASAP) Prince George 
Colombie-

Britannique        
1 

Native Courtworker and Counselling Association of BC Prince George 
Colombie-

Britannique        
4 

St. Vincent de Paul Prince George 
Colombie-

Britannique        
2 

Needle Exchange Prince George 
Colombie-

Britannique        
2 

Société Elizabeth Fry de Prince George et du district Prince George  
Colombie-

Britannique   
     5 

Children and Family Development Prince George  
Colombie-

Britannique  
 

  
 3 

Fraser Health Authority - Surrey Mental Health Team Surrey Colombie-
       

1 
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Britannique 

Surrey Women’s Centre Society Surrey 
Colombie-

Britannique 


 
  


4 

Welcome Home Society Surrey 
Colombie-

Britannique        
1 

Law Student’s Legal Advice Program Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Salvation Army Homestead Vancouver 
Colombie-

Britannique 
       

3 

Aurora Treatment Center Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Canadian Mental Health Association Vancouver 
Colombie-

Britannique 





 



3 

Legal Aid Society / Legal Services Society Vancouver 
Colombie-

Britannique     


 
1 

Vancouver Coastal Health Authority Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Dress for Success Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Lookout Society Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Atira Women’s Resource Society  Vancouver 
Colombie-

Britannique  



 


 4 

211 British Columbia Services Society Vancouver 
Colombie-

Britannique 


     
1 
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Gather and Give Vancouver 
Colombie-

Britannique    


  
1 

New Start Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Vancouver Aboriginal Child and Family Services Society Vancouver 
Colombie-

Britannique         2 

Kettle Friendship Society  Vancouver 
Colombie-

Britannique 
       

5 

Pacific Legal Education Association Vancouver 
Colombie-

Britannique        
1 

Sisters In Action and Solidarity (SAS) Vancouver  
Colombie-

Britannique    


  
1 

PEERS Resource Society  Victoria 
Colombie-

Britannique        
2 

Single Parent Resource Centre Victoria 
Colombie-

Britannique 
        2 

Women’s Sexual Assault Centre Victoria 
Colombie-

Britannique        
1 

Mustard Seed Street Church Victoria 
Colombie-

Britannique 
       

4 

Margaret Lawrence House Victoria 
Colombie-

Britannique    


  
1 

Wear 2 Start Society Victoria 
Colombie-

Britannique   
 

  
2 

Victoria Cool Aid Society - Sandy Merriman House Emergency Victoria Colombie-
       

1 
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Shelter for Women Britannique 

Pacifica Housing  Victoria 
Colombie-

Britannique 



 

  
3 

Bridges for Women Society  Victoria 
Colombie-

Britannique 
       

2 

The Cridge Centre for the Family - Transition House Victoria 
Colombie-

Britannique        
2 

Best Babies Victoria 
Colombie-

Britannique         1 

Victoria Women’s Transition House  Victoria 
Colombie-

Britannique        
2 

Société Elizabeth Fry du Yukon Whitehorse Yukon        
5 

 


